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FONDATION ROBERT KRIEPS
« Art. 2. - Objet
La Fondation a pour objet la formation civique et politique, la recherche sur des thèmes
politiques, sociaux et culturels, ainsi que l’encouragement aux débats critiques sur la
société d’aujourd’hui. La Fondation a plus particulièrement pour objet de promouvoir les
idéaux démocratiques et humanistes par le débat des idées et la recherche scientifique,
de favoriser l’étude de l’histoire du mouvement ouvrier luxembourgeois et international,
de mener toute action concourant à soutenir l’essor du pluralisme et de la démocratie
au Grand-Duché de Luxembourg et dans le monde et de développer et de soutenir des
initiatives tendant à cultiver le débat politique et à rendre la société plus libre, plus juste
et plus solidaire. (…) » 

(Extrait des statuts.)

Pour plus d’informations : http://www.fondationrobertkrieps.lu 
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Préface des éditeurs

Nous sommes heureux et fiers de pouvoir présenter, peu avant le vingtième anni-
versaire de son décès en 2010, un livre sur Robert Krieps (1922-1990), l’homme politique
luxembourgeois qui a largement contribué à poser les fondements, politiques, éducatifs
et culturels, de ces dernières décennies. 

Pour Krieps, les idéaux humanistes de liberté, d’égalité, de fraternité, de solidarité
et de tolérance n’étaient pas que des mots ou des concepts. Il les vivait pleinement,
pour en avoir été privé pendant son internement dans les camps de concentration nazis,
et il lui tenait à coeur de les traduire en politique. Robert Krieps a marqué son époque
en tant que juriste, militant socialiste et comme président de son parti, comme ministre
de l’éducation, de la justice, de la culture et de l’écologie et surtout en tant qu’homme
politique droit et particulièrement franc, défendant tout au long de sa vie les causes qui
lui étaient chères: la démocratie et l’engagement politique, la justice et les droits de
l’Homme, l’éducation et la culture pour tous. 

Dans la première partie de ce livre, nous avons pu rassembler vingt-cinq
réflexions et témoignages sur Robert Krieps, dont vingt textes inédits, autour des quatre
grands thèmes de « Démocratie », « Justice », « Éducation » et « Culture ». Partant de
l’exemple de son père député socialiste et de ses expériences dans la résistance antifasciste
et les camps de concentration nazis (Marc Limpach), Robert Krieps entre activement en
politique dans les années soixante en étant élu député de 1964 à 1968 et en devenant
président du groupe parlementaire en 1968 (Ben Fayot) avant de devenir ministre de
1974 à 1979, dans le gouvernement Thorn-Vouel (Benny Berg et Jean Hamilius), puis de
1984 à 1989, dans le premier gouvernement Santer-Poos (Benny Berg et Jacques F. Poos).
Dans cette même section, Alain Meyer, vice-président du Consistoire israélite de
Luxembourg de 1983 à 2004, rend particulièrement hommage à Robert Krieps en tant
que « garant de la mémoire collective et ami fidèle du peuple juif ».

Dans la coalition de centre-gauche de 1974 à 1979, Robert Krieps était responsable
de la justice, de l’éducation nationale et de la culture. Il abolit la peine de mort, mit en œuvre
la réforme de l’exécution des peines et engagea de nombreuses réformes juridiques qui
modernisèrent la société luxembourgeoise. Dans la section « Justice », sa secrétaire de
longue date, Rolande Petry-Scholtes relate ses souvenirs de son « patron » avocat puis
ministre. Ses collaborateurs au Ministère de la Justice, Charles Elsen et Marc
Mathékowitsch, se rappellent leurs expériences avec un ministre particulièrement ouvert
aux idées nouvelles, poussé par le désir de moderniser notre législation et son ancien
associé, Maître Gaston Vogel, analyse cette « révolution paisible des lois et des mœurs
» dont Krieps était à l’origine. Georges Ravarani, juge au tribunal administratif, Nic
Klecker, ancien président de la Commission consultative des droits de l’Homme, Lydie
Err, députée, et Dean Spielmann, juge à la Cour européenne des droits de l’homme, trai-
tent respectivement de quatre thèmes particulièrement chers au juriste et au ministre
Robert Krieps: la responsabilisation de l’action des pouvoirs publics, la défense des
droits de l’Homme, le principe de la non-discrimination et la peine d’emprisonnement à
perpétuité dans le contexte d’un « droit de la peine » soucieux des droits de l’Homme.
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Robert Krieps a également été, à deux reprises, ministre des affaires culturelles et,
dans cette fonction, il a démocratisé la culture, modernisé les instituts culturels et
augmenté le soutien public aux initiatives privées dans ce domaine. Ses collaborateurs
Guy Linster et Raymond Weber se souviennent des efforts de Krieps dans le domaine
culturel et les contributions de son successeur au poste de Ministre de la Culture, Erna
Hennicot-Schoepges, et des acteurs culturels Josiane Kartheiser, Germaine Goetzinger,
Robert Grégoire et Claude Frisoni témoignent du fait qu’il a réussi à fondamentalement
changer la conception de la « politique culturelle » au Luxembourg. 

La politique de l’éducation que Krieps engagea de 1974 à 1979, ensemble avec
son secrétaire d’Etat Guy Linster, suscita des critiques massives de la part des conser-
vateurs. Essayant de moderniser l’enseignement, il développa l’enseignement technique
(Aly Schroeder), poussa la recherche pédagogique et essaya de réduire les échecs et
d’ouvrir l’enseignement secondaire (Cornel Meder). De 1984 à 1989, il a également été
le premier ministre responsable de l’environnement au Grand-Duché, créant les instru-
ments nécessaires à une prise en compte sérieuse de l´écologie dans la politique globale.
Son souci d’éducation dans ce domaine, et ce notamment de la jeunesse luxembourgeoise,
est documenté par les témoignages de Gaby Kunsch, ancienne chargée de direction du
SNJ, et de Franz-Charles Muller, président actuel de NATURA.

Nous tenons à remercier chaleureusement les auteurs des différentes contributions
sans lesquels cette « biographie à voix multiples » n’aurait évidemment pas été possible. 

Dans la deuxième partie de ce livre, nous avons rassemblé autour des mêmes
quatre thèmes des textes originaux de Robert Krieps. On y trouve des articles, des discours
et des prises de position qui n’ont rien perdu de leur actualité. En les rendant à nouveau
accessibles au public, nous espérons qu’ils puissent servir d’inspiration à tous ceux qui
ont commencé à croire que « nos démocraties sont malades d’un excès de politique » et
que « tout irait mieux sans les hommes politiques ». Comme le rappelle Robert Krieps
dans un texte de 1980 : « Les nouveaux espaces de liberté c’est le citoyen qui devra les
créer dans la vie de tous les jours, par la part qu’il prendra à la vie de la cité, par son
action politique et son engagement social. » 

Nous tenons également à remercier les collaborateurs du pool du groupe socialiste
à la Chambre des Députés qui ont collaboré à la mise en forme des textes de Robert
Krieps rassemblés dans la deuxième partie de ce livre. Il s’agit de Myriam Schanck et de
Gaby Anen, Brigitte Chillon, Nadine Entringer, Christiane Gorges, Frank Hollerich, Jérôme
Laurent, Tanja Steinmetz, Marc Thiltges et Claude Tremont.

Finalement, nous tenons à remercier Ben Fayot et Guy Linster pour leur enthou-
siasme et leurs conseils, pour leur soutien et surtout pour leur amitié.

Franz Fayot / Marc Limpach
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Démocratie
« Ma conviction est inébranlable: la mesure de tout est la dignité de l’homme. (…) À l’âge de 19
ans j’ai assisté à des exécutions qui devaient nous intimider: des êtres humains ont été abattus,
écrasés, pendus. On les a éliminés, liquidés, gazés. C’était un acte de salubrité, de solution finale,
de défense nationale! L’holocauste est devenu possible parce que l’on a inversé la hiérarchie des
valeurs, parce que la nation, la race, l’idéologie, la vocation d’un peuple prenaient le pas sur
l’homme. Parce que la dignité et l’inviolabilité des êtres humains étaient devenues relatives par
rapport à une valeur absolue. Et cette différence d’optique s’est soldée par quelques cinquante
millions de morts. »

Robert Krieps, 1979

« La lutte contre la recrudescence du fascisme et du racisme c’est le perfectionnement de la démocratie
dans le sens le plus complet du mot. Il faut dépasser la démocratie politique classique et incorporer
de nouveaux domaines dans la pratique des principes démocratiques. Il faut surtout améliorer le
fonctionnement des institutions démocratiques, intensifier la participation du citoyen, lutter
contre la désaffection du public pour les problèmes politiques. Il faudra plus de justice sociale et
plus de sécurité économique. (…) Une plus grande justice sociale, une meilleure éducation et une
coopération internationale respectueuse des droits de l’homme sont les meilleurs moyens pour
prévenir le racisme et le fascisme. »

Robert Krieps, 1983
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Marc LIMPACH

„La mesure de tout est la dignité de l’homme“ 
Ursprünge und Elemente des politischen Engagements von Robert Krieps1

Dass Robert Krieps Politiker wurde, scheint im Rückblick nicht wirklich über-
raschend. Krieps Credo war es, sich zu engagieren und sich „um die Politik zu kümmern,
denn sie kümmert sich immer um einen selbst: wenn man nicht hilft die Politik zu be-
stimmen, so wird man doch immer durch sie bestimmt.“ Natürlich war seine Inhaftierung
als junger Mensch in den Konzentrationslagern SS-Sonderlager Hinzert, Außenlager
Wittlich, Natzweiler und Dachau prägend für den jungen Robert Krieps. Aber auch die
politischen Erfahrungen seines Vaters, des Gewerkschaftlers und sozialistischen
Abgeordneten Adolphe Krieps, beeinflussten ihn, da er sie bereits ab Mitte der dreißiger
Jahre als Jugendlicher bewusst miterlebte. Robert Krieps betonte auch immer wieder, dass
die politischen Vorstellungen seines Vaters bereits sehr früh auch die seinen wurden. Er
unterstrich, dass der Ursprung seiner politischen Einstellung „natürlich milieugebunden
sei, aber dann auch aus eigener Überzeugung“ gefestigt wurde.2 Er war zeitlebens stolz
auf seinen Vater.

Adolphe Krieps engagiert sich bereits in der Frühzeit der Luxemburger Arbeiter-
bewegung und wird mit Beginn des 20. Jahrhunderts politisch und gewerkschaftlich tätig.
Seine politische Tätigkeit wird bis zum Mai 1940, seit 1918 als Abgeordneter, ohne
Unterbrechung fortdauern.3 Adolphe Krieps wird am 10. Februar 1882 als Sohn von Jean
Krieps und Susanne Conter in Petingen geboren. Er
arbeitet als Chemiker in der Metallindustrie, zunächst,
auch als Hilfschemiker, von 1896 bis 1914 in Frankreich,
unter anderem im nahe gelegenen Hussigny, danach
zeitweilig im Differdinger Stahlwerk. Im Ersten Welt-
krieg, unter Verletzung der durch den Londoner
Vertrag garantierten Neutralität, marschieren am 2.
August 1914 deutsche Truppen in Luxemburg ein
und halten das Land während der vier Kriegsjahre
besetzt, auch wenn offiziell die Selbständigkeit
Luxemburgs bestehen bleibt. Oberbefehlshaber der
deutschen Streitkräfte, die Luxemburg von 1915 bis
1918 besetzt halten, ist Oberst von Tessmar.4

Während des Ersten Weltkrieges soll der frankophile
Adolphe Krieps verschiedene kriegswichtige Infor-
mationen über die Schweiz nach Frankreich übermittelt
haben.5
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1 Die im Folgenden benutzten Briefe und persönlichen Dokumente entstammen alle dem Privatarchiv der Familie Krieps, bei
der ich mich sehr herzlich dafür bedanke, dass sie mir diese zur Verfügung gestellt hat. 

2 Aussage R. Krieps, in: Sondersendung „Hommage à Robert Krieps“, 100komma7, 2005. Eine ähnliche von R. Krieps benutzte
Formulierung lautet: „Es gibt nichts in einer Gesellschaft, was nicht Politik ist.“ Vgl. z. B. Tageblatt, 2. Dezember 1980.

3 Adolphe Krieps ist offiziell Abgeordneter bis zum Oktober 1945.

4 Vgl. allg. G. Trausch, Le Luxembourg à l’époque contemporaine, Luxemburg 1981, 127 ff. 

5 Curriculum Vitae von Adolphe Krieps. Vgl. auch allg. die kurzen Ausführungen von Adolphe Krieps über die deutsche
Spionage im Ersten Weltkrieg in: Compte rendu des séances de la chambre des députés du Grand-Duché du Luxembourg,
29. Juli 1936, 1192. Vgl. auch seine Intervention vom 30. Mai 1936. Ebd., 1128.

Der Chemiker Adolphe Krieps.



Nach seiner Rückkehr nach Luxemburg, kurz vor Beginn des Ersten Weltkriegs,
wird Adolphe Krieps Mitglied des 1904 gegründeten „Deutschen Metallarbeiter-
Verbandes“ (DMV).6 Der DMV war in Luxemburg besonders unter der Leitung von Jacques
Thilmany (1904-1908) verstärkt tätig: Differdingen und Düdelingen waren zu jener Zeit
Hochburgen des DMV. Ab 1916 engagiert Adolphe Krieps sich dann im neu gegründeten
„Berg- und Hüttenarbeiterverband“ (BHAV). Der BHAV war am 30. August 1916 in
Esch/Alzette gegründet worden. Nach dieser Gründungsversammlung in Esch erfolgt
dann die Gründung einer Differdinger Ortsgruppe im Oktober desselben Jahres im Saale
Nero-Nilles. Adolphe Krieps wird einstimmig zum Präsidenten der Differdinger Sektion
gewählt.7 Als Sektionspräsident spielt er auch eine wichtige Rolle beim Streik vom Mai
1917.8 In den Jahren der deutschen Besatzung dreht sich die Regierungs- und auch die
Gemeindepolitik hauptsächlich um die Lebensmittelfrage. Zwischen den Arbeitern und
der Hüttendirektion entwickelt sich zusätzlich eine Auseinandersetzung um die Löhne.
Die Hauptforderungen der Gewerkschaften beziehen sich auf reichlichere Anlieferung
und rationellere Verteilung der Lebensmittel und Bedarfsartikel, sowie Anpassung der
Löhne an die Inflation. Adolphe Krieps entschließt sich, am 3. Mai 1917 an Fritz Sellge,
den Direktor der „Deutsch-Luxemburgischen Bergwerks- und Hüttenaktiengesellschaft“ in
Differdingen zu schreiben. Er bittet ihn, den Arbeitern eine Teuerungszulage zu gewähren,
doch er bekommt keine Antwort. Am 10. Mai stellt er im Namen seines Ortsvereins präzise
Forderungen. Fritz Sellge antwortet in Form einer öffentlichen Bekanntmachung, in der
er darauf hinweist, dass die Arbeitervertreter in den Betrieben den Vorgesetzten ihre
Wünsche vorzutragen hätten. Die Forderungen des BHAV bezeichnet er als „Einmischung
in interne Angelegenheiten des Werkes“. Adolphe Krieps weist in einem dritten Brief
darauf hin, dass die Verbandsmitglieder auch Schmelzarbeiter und Grubenarbeiter sind
und dass Oberingenieur Eichler erst kürzlich geäußert habe, er verhandle lieber mit orga-
nisierten Arbeitern. Die Regierung versucht am 23. Mai zwischen dem BHAV und den
Industriellen zu vermitteln und verspricht Wahlen von Arbeitervertretern. Doch bald
müssen Krieps wie auch die Gewerkschaftler Herrschbach und Kappweiler aus Esch dem
Druck der Arbeiter nachgeben und zum Streik aufrufen: Es kommt zur Arbeitsniederlegung. 
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6 J. Steil, Einer für Alle, Alle Für Einen! – Der Deutsche Metallarbeiter-Verband in Luxemburg, in: 75 Joër fräi Gewerkschaften:
Beiträge zur Geschichte der luxemburgischen Gewerkschaftsbewegung, Esch-sur-Alzette 1992.

7 LAV, Letzeburger Arbechter-Verband Secti’on De’fferdang 1916-1948, Esch-sur-Alzette 1948. Robert Krieps resümiert später
den Beginn der gewerkschaftlichen Aktivitäten seines Vaters wie folgt: „(...) La section de Differdange fût la deuxième en date
mais devait bientôt se révéler la plus active et la plus combative. Quand mon père parlait de cette période ses yeux
s’illuminaient et son visage s’éclairait, sa voix se faisait plus ferme et il donnait l’impression de rajeunir. C’était incontesta-
blement la période dont il était le plus fier. Parti à l’âge de 16 ans pour faire son tour de France, il était rentré à Differdange
peu avant la guerre de 1914 après un séjour de 15 ans en France. Là il avait connu le syndicalisme naissant et ses progrès
rapides. Réduit en chômage par l’occupation allemande il obtint un emploi de fortune à la commune de Differdange qui le
mettait journellement en contact avec les ouvriers et leurs familles. Il devint une espèce d’écrivain public rédigeant requêtes
et récriminations pour tout le monde, les ouvriers qui ne savaient s’exprimer par écrit. Aussi est-il normal de le trouver parmi
les fondateurs de la section de Differdange, puis responsable des grèves de 1917 et 1921.“ Rede von Robert Krieps anlässlich
des 70. Geburtstages der Differdinger Sektion des OGBL, Typoskript 1986.

8 R. Fleischhauer, Differdingen 1917: Der Aufstand der Hungernden, Tageblatt 30. April - 2. Mai 2004, 39. Vgl. auch allg. R. Krieps
(junior), Die Arbeiterbewegung Luxemburgs vor dem politischen, wirtschaftlichen und sozialen Hintergrand 1848-1925,
Neuhäusgen, 1982. 



Am 31. Mai wird im ganzen Süden gestreikt: in Esch, in Rodange, in Petingen, in
Kayl, in Rümelingen, in Schifflingen und in Düdelingen. Die Hüttendirektion lässt Arbeiter
aus Frankreich und vor allem aus Belgien nach Luxemburg transportieren, um den Betrieb
in Gang zu halten. Diese verweigern aber unter Absingen der Marseillaise und der
Brabançonne sowie den Rufen „Vive la grève“ zu arbeiten und werden zurückgeführt. Der
damalige Differdinger Bürgermeister Emile Mark, sowie unter anderen die Gewerk-
schaftler Krieps und Dieschbourg aus Differdingen und Kapp aus Esch werden zu Oberst
Tessmar nach Luxemburg beordert, welcher ihnen den Befehl gibt, ihren Einfluss zu einer
Streikbeilegung binnen 24 Stunden geltend zu machen. Gegenüber den Gewerkschaften
bestanden diese Gespräche aus handfesten Drohungen. Krieps war als Anführer der
Streikbewegung in Differdingen bereits am 30. Mai von zwei berittenen Feldgendarmen
abgeholt, zum Bahnhof geführt und nach Luxemburg zu Oberst Tessmar gebracht worden.
Ihm wurde eröffnet, der Streik richte sich offensichtlich gegen das deutsche Reich und
sei Sabotage. Er wurde aufgefordert, den Streik zu beenden. Krieps konnte sich nun auf
seinen Brief vom 3. Mai berufen und glaubhaft darstellen, dass es sich um einen Streik
handele, der auf berechtigten Forderungen beruhe, welche der Hüttendirektion vorher
mitgeteilt worden waren. Der Kommandant droht Krieps, er werde nach Ehrenbreitstein
in Festungshaft gebracht, falls der Streik nicht eingestellt werde. Krieps wird mit dem
Abendzug nach Differdingen zurückgebracht, wo er die erregten Arbeiter um den Kiosk
versammelt vorfand. Als der Vorsitzende des Streikkomitees vom Kiosk zu ihnen sprach,
beruhigten sich die Gemüter und die Versammlung nahm einen ruhigeren Verlauf. Der
Streik wird jedoch nicht beendet. Schließlich lässt Oberst von Tessmar Sturmtruppen aus
Verdun kommen, welche hart durchgreifen und den Streik schnell beenden. Am 9. Juni
bricht der Streik schließlich zusammen. Bei der Arbeitsaufnahme kam es zu Maßregelungen.
Alle Mitglieder des Hauptvorstandes und der Ortsgruppenvorstände wurden entlassen.
Die Unternehmer stellen schwarze Listen auf, damit die entlassenen Arbeiter keine
Einstellung mehr finden. Der Verband, der vor dem Streik rund 6.000 Mitglieder zählte,
sinkt bis zum 1. Juli 1917 auf knapp 1.500 Mitglieder.

Der Gewerkschaftler Krieps engagiert sich aber auch ab 1917 nicht nur in der
Gewerkschaft, sondern auch in der sozialdemokratischen Bewegung und in der Sozialis-
tischen Partei. Am 30. Mai 1918 findet die letzte Ersatzwahl im Escher Kanton für die
Nachfolge des am 1. Mai 1918 in der Grube verunglückten Bergarbeiters Jean Schortgen
statt. In der Kantonalkonferenz der Sozialistischen Partei vom 12. Mai soll der offizielle
Parteikandidat bestimmt werden. Die Ortsgruppe Differdingen schlägt Adolphe Krieps
vor, die Ortsgruppe Bettemburg Pierre Krier. Ersterer ist offensichtlich der Kandidat des
BHAV und kann als solcher wohl auf die Stimmen des rechten Flügels zählen, wogegen
Pierre Krier sich seit Monaten mehrheitlich in der Partei engagiert hatte. Während der
Konferenz zieht Krieps seine Kandidatur zurück, so dass Krier einstimmig zum Partei-
kandidaten ernannt werden kann. Krier gewinnt die Wahl mit 3.154 Stimmen und setzt
sich gegen den katholischen Arbeitersekretär Jean-Baptiste Rock durch (2.688 Stimmen).
Die gesamte Führungsspitze der Sozialistischen Partei hatte Krier in Versammlungen durch
den ganzen Kanton hindurch unterstützt: Mark, Thorn, Probst, Housse, Blum, Clement,
Thilmany, Schaack und auch Adolphe Krieps redeten in seinen Wahlversammlungen.9
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9 B. Fayot, Sozialismus in Luxemburg, Luxemburg 1979, 181 ff.



Am 28. Juli sowie am 4. August 1918 wird die letzte Kammerwahl nach dem alten
Wahlgesetz abgehalten, um die verfassungsgebende Versammlung zu wählen. Eines der
Hauptmerkmale dieser Wahl ist der bedeutende Erfolg der Sozialistischen Partei, die 12
Sitze in der neuen Kammer erringt, unter den Gewählten ist auch Adolphe Krieps der im
ersten Wahlgang gewählt wird.10 Krieps war daneben, von 1920 bis 1925, Mitglied des
Differdinger Gemeinderates. Als die Fusion des BHAV mit dem „Luxemburger Metall-
arbeiterverband“ (LMAV) 1919 initiiert wird, ist Adolphe Krieps von Juli 1919 bis Februar
1920 Präsident der Generalkommission der Luxemburger Gewerkschaften. Aus dem
Zusammenschluss von BHAV und LMAV entsteht am 29. Februar 1920 der „Luxemburger
Berg- und Metallindustriearbeiter-Verband“ (BMIAV). Krieps wird in jener Zeit als Chef der
Differdinger Sektion zu einem der bekanntesten und einflussreichsten Gewerkschafts-
führer. Als solcher war er auch 1921 im Märzstreik als einer der Streikführer bei der
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10 „Als Adolphe Krieps am 28. Juli 1918 zum ersten Male bei den Konstituante-Wahlen ins luxemburgische Parlament einziehen
durfte, bei jenen für die Partei fast historischen Wahlen, wo im Südbezirk alle 9 aufgestellten sozialistischen Kandidaten
gewählt wurden und kein einziger Liberaler einen Kammersitz erhielt, da ahnte noch niemand, er am wenigsten, welche
glänzende Rolle er im Leben der Parteien und im politischen Geschehen des Landes spielen würde. Bis zu den Wahlen von
1946, wo er seine Kandidatur nicht mehr aufstellte, ward er jedes Mal von seinen Wählern als Abgeordneter bestätigt.
Kuriositätshalber habe ich die von ihm erhaltene Stimmenzahl seit 1918 nachgesehen. (…) 1918 brachte Adolphe Krieps es
auf 3.393 Stimmen, am 26. Oktober 1919, wo nach dem Proporz gewählt wurde, auf 11.152, am 1.3.1925 auf 11.858, und
am 3.6. 1928 auf 19.493 Stimmen. Und so ging es weiter ansteigend von Wahl zu Wahl.“ P.M., Adolphe Krieps gestorben,
Tageblatt, 27. September 1950, 5.

Adolphe Krieps Mitglied der Abgeordnetenkammer.



HADIR (Hauts-Fourneaux et Aciéries de Differdange, St. Ingbert, Rumelange) tätig:11 Kurz-
zeitig war er sogar Vorsitzender des Arbeiterrates der Differdinger Hütte.12 Offene, klassen-
kämpferische Töne bleiben ihm ein Leben lang vertraut. Bereits am 23. März 1921 deponiert
Krieps in der Kammer einen Gesetzesvorschlag zur Abschaffung von Artikel 310 des Code
pénal, der es erlaubt in aller Härte gegen die Streikenden vorzugehen.13 Weitere Tätigkeits-
felder des Abgeordneten Krieps sind unter anderem sein Einsatz für bezahlten Arbeiter-
urlaub14 und die Revalorisierung der Minenrenten.
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11 „Er war Sozialist und Arbeiterparteiler zu einer Zeit, als es noch gefährlich war, für die breiten Massen gegen die satten und
übersatten Vertreter des Kapitals offen aufzutreten. Er sollte es am eigenen Körper erleben, als nach dem großen Streik von
1921, an dem er aktiv teilgenommen, die Hüttenfirma, bei der er in Differdingen als Chemiker angestellt war, ihn fristlos
entließ und aufs Pflaster warf, ihn zwingend sich eine neue Existenz zu schaffen. Vom ersten Tage seines Abgeordneten-
Mandats stand er im luxemburgischen Parlament auf der Bresche im Kampfe für die damals noch ‘unerhörten’ Sozial-
forderungen der Arbeiterschaft. (…) Er brachte in den Schrebergarten der damals noch sehr radikalen Kammerfraktion um
Pierre Krier ein Fünkchen Moskauer Fegefeuer, den Brandgeruch der Oktoberrevolution.“, Ebd. Vgl. auch allg. D. Scuto, Sous
le signe de la grande grève de mars 1921, Esch-sur-Alzette 1990.

12 Vgl. auch zum jungen „Arbeiterführer“ und Abgeordneten Ad. Krieps die ironische Einschätzung von Ping Pang (Frantz
Clément, 1913-1924 liberaler Chefredakteur des Escher Tageblatt), Escher Tageblatt, Supplement vom 1. April 1922, Unsere
Ehrenwerten - Herr Adolf Krieps: „Ursprünglich war er Chemiker, also ein Angehöriger des intellektuellen Proletariats. Er hat
viel vom Querulanten an sich, der überall nach einem von der Bourgeoisie verletzten oder gefährdeten «Recht» sucht. Er
hält alle Bürgerlichen für schlechte Kerle und redet sich leicht in eine Art «Verfolgungswahn» hinein. Dabei sagt er pathetisch
«Wir Arbeiter». (…) Während der Märzbewegung gebärdete Herr Krieps sich als «großer Führer». Er hat vom Revolutionär zwar
gar nichts, am allerwenigsten das Extérieur, und doch war er einen Vormittag lang Vorsitzender des Arbeiterrates der
Differdinger Hütte. Wenn etwas über die Ungefährlichkeit der damaligen Umsturzbewegung aufklären konnte, so war es die
damalige Führerrolle des Genossen Krieps.“

13 Dieser Vorschlag wird erst 1936 zum Gesetz (Loi du 11 mai 1936 abolissant l’article 310 du code pénal limitant l’exercice du
droit d’association).

14 Vgl. Tageblatt, 2. Dezember 1936: „Bereits 1921 brachte die Arbeiterpartei durch Ad. Krieps eine Gesetzvorlage über den
Arbeiterurlaub ein, die von der Rechtspartei jedoch während Jahren sabotiert wurde. Trotz der Gefahr einer Ministerkrisis
setzte dann die Arbeiterpartei 1925 die erste Lesung durch, da der Arbeiterurlaub zu dem Programm gehörte, von dem die
Arbeiterpartei ihre Unterstützung der Regierung abhängig gemacht hatte.“ (Loi du 6 décembre 1926 reconnaissant le droit
au congé aux ouvriers).

Parteikongress 1926 in Diekirch 
(Adolph Krieps, erste Reihe, zweiter von rechts).



Die Reorganisation der sozialdemokratischen Bewegung im Zuge der revolutionären
Ereignisse nach dem Ersten Weltkrieg hat zunächst ihre Radikalisierung zur Folge: aus
Sozialdemokraten sind Sozialisten geworden und sie verlangen die Umwandlung der
Monarchie in eine Republik. Höhepunkt und gleichzeitig Wendepunkt dieser Entwicklung
ist die Abspaltung der kommunistischen Partei im Januar 1921 und die Unterstützung des
Streiks. Bei den Auseinandersetzungen mit der kommunistischen Fraktion stehen die
Gewerkschaftsführer Pierre Krier und Adolphe Krieps auf der gleichen Seite. Die Luxem-
burger Gewerkschaften sind Mitglied des Internationalen Gewerkschaftsbundes, der
seinen Sitz in Amsterdam hat. Die Amsterdamer Internationale, die im Juli 1919 von 91
Delegierten aus 14 Ländern - darunter auch Luxemburg - gegründet wurde, wollte die
Erfahrung aus den Kriegsereignissen ziehen: Die durch die Kriegslage notwendig ge-
wordenen Strukturänderungen sozialer und wirtschaftlicher Natur innerhalb des Kapita-
lismus sollen gewahrt werden. Als Gewerkschaftspräsident vertritt Krieps zeitweilig die
Luxemburger Gewerkschaft in Amsterdam. Die Spaltung von 1921 bleibt für die Sozial-
demokraten nicht ohne politische Konsequenzen: Im Juni 1924 benennt sich die Partei
in Arbeiterpartei um und wird zu einer Vertreterin des gemäßigten Flügels der Arbeiter-
bewegung, der sich auch vor allem in der Gewerkschaftsarbeit des BMIAV manifestiert.
Krieps ist 1922 Mitglied der Parteileitung der sozialistischen Partei, und dann, 1924, der
Arbeiterpartei.
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Adolphe Krieps Mitglied der Abgeordnetenkammer.
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Visitenkarte Krieps-Ehlinger.



Am 29. Januar 1920 heiratet der 36-jährige Abge-
ordnete Adolphe Krieps die 1892 geborene Ernestine
Ehlinger, Tochter von Joseph und Marguerite Ehlinger-
Dostert aus Dahlheim. Am 2. Dezember 1919 hatte er
seiner zukünftigen Frau noch geschrieben: „Wertes Fräu-
lein, erlauben Sie mir, Ihnen einige Zeilen zu schreiben.
Hiermit muss ich gestehen, dass ich von unserer ersten
Zusammenkunft einen sehr guten Eindruck bekommen
habe. Es ist ja ein schicksalsschwerer Schritt, den wir zu
unternehmen gedenken, da wir keine Kinder mehr sind, ist
es für mich jedenfalls ein hoffnungsvolles Gefühl, diesen
Eindruck aus dieser ersten und kurzen Zusammenkunft
mitgenommen zu haben. Besonders die Offenheit ihrer
werten Mutter hat mich angenehm berührt. Da ich diese
Woche gute Zeit habe, da keine Kammersitzungen statt-
finden, habe ich mich entschlossen, nächsten Donnerstag
(...) schon dorthin zu kommen und zwar mit dem ersten,
gegebenenfalls mit dem zweiten Zuge (…), von wo ich dann
zu Fuß dorthin kommen werde. Unnötig jemanden ent-
gegen zu schicken.“ Und dann am 30. Dezember 1919:
„Tatsächlich ist aus unserer ersten Zusammenkunft, von
welcher Du wie ich vielleicht nicht soviel erhofften, Ernst
geworden. Wir haben uns seither mehrere Male gesehen,
uns kennen gelernt, gegenseitig ausgesprochen und die
gegenseitige Liebe kam von selbst.“ Ihr einziges Kind
Robert wird am 15. Oktober 1922 in Dalheim geboren. Kurz
darauf, Mitte der zwanziger Jahre, zieht Adolphe Krieps
nach Luxemburg-Stadt und legt somit auch sein Amt als
Präsident der Differdinger Gewerkschaftssektion nieder.
Seit 1918/1919 wird er durchgehend bis 1934 als
Abgeordneter der Arbeiterpartei wieder gewählt. Krieps
widmet sich neben seinem Abgeordnetenmandat vor allem auch seinem Privat- und
Geschäftsleben. Mit zwei Brüdern seiner Frau gründet er einen Kohlehandel und eine
Transport- und Zollabfertigungsgesellschaft. Die „Luxemburger Transport- & Lagerhaus-
gesellschaft - KRIEPS & EHLINGER - Zollagentur“ die in den dreißiger Jahren zur interna-
tionalen Spedition wird, hat ihren Sitz in der Diedenhofenerstraße in Luxemburg-
Bonneweg und eine Filiale in Esch gegenüber dem Bahnhof. Einen Teil seiner Kindheit
verbringt der kleine Robert Krieps in Dahlheim bei seiner Großmutter Marguerite
Ehlinger, von ihm „Diti“ genannt. Krieps besucht die Primärschule in Bonneweg und
wechselt dann ab September 1935 ans „Dikrecher Kolléisch“, das Gymnasium in
Diekirch. Die Internatsschüler in Diekirch leben spartanisch: Die Betten bestehen aus
einem „eisernen und einst weißlackiertem Gestänge“.15 An seine Eltern schreibt Robert
am 19. September 1935: „Es gefällt mir sehr gut hier, im Essen habe ich nicht zu klagen,
ich schlafe auch ganz gut, wir müssen morgens um 6 Uhr aufstehen, doch das macht mir
keine Schwierigkeiten. Das Lernen ist auch nicht schwer, wenn man will (...)“
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15 L. N. Nilles, Erinnerungen eines Pennälers, Sonderausgabe Journal 10. Mai 1990, 15.

Roby mit seinem Vater.



Am 30. Januar 1933 wird der „Führer“ der NSDAP, Adolf Hitler, zum deutschen
Reichskanzler ernannt und ab Juli 1933 sind alle Parteien, mit Ausnahme der NSDAP, in
Deutschland verboten oder haben sich selbst aufgelöst.16 Die Angst, dass Luxemburg ein
Opfer der Annexionsabsichten der neuen nationalsozialistischen Machthaber in
Deutschland werden könnte, wurde früh durch Aussagen wie die des damaligen
Gauleiters von Koblenz-Trier, Gustav Simon, geschürt: „Die Saar, Elsass-Lothringen,
Österreich, Luxemburg, Belgien und die Niederlande sind alle einmal deutsch gewesen.
Nicht eher wird der Nationalsozialismus und wird sein Führer ruhen, als das Ziel eines
Groß-Deutschland von 90 Millionen erreicht ist.“17 Der Abgeordnete der Arbeiterpartei,
Hubert Clément, zitiert diese Rede Gustav Simons in der Abgeordnetenkammer. Staats-
minister Bech der Rechtspartei meint jedoch dazu lediglich, dass „die Gefahr nicht groß
sei“.18 Vor diesem internationalen Hintergrund organisieren die Freien Gewerkschaften
und die Arbeiterpartei eine „Freiheitsmanifestation“ am 12. November 1933.19 Man
veranstaltet diese Freiheitsdemonstration ganz bewusst im Zusammenhang mit einer
Resolution der Konferenz der Sozialistischen Arbeiter-Internationale, die in Paris vom 21.
bis zum 25. August 1933 tagte.20 Die liberale Zeitung spricht von 1.920 Teilnehmern, das
katholische Luxemburger Wort von 2.000 bis 2.200, offizielle Stellen von 2.500 Menschen.
Dagegen notiert das Tageblatt,21 dass bis zu 6.000 oder gar 7.000 Demonstranten an der
„Freiheitsmanifestation“ teilnahmen. Auf der Manifestation sprechen die beiden
Abgeordneten der Arbeiterpartei René Blum und Pierre Krier. Blum spricht sich gegen den
deutschen und italienischen Faschismus aus und verdammt den grassierenden
Militarismus. Weiterhin führt er die Politik von Bundeskanzler Dollfuß in Österreich als
abschreckendes Beispiel an und warnt vor etwaigen Nachahmungen in Luxemburg. Pierre
Krier denunziert seinerseits Hitlerdeutschland als großes Gefängnis und ruft zum Boykott
gegen deutsche Waren auf - dies aus „Pflicht gegenüber unseren Kameraden die in den
Konzentrationslagern liegen.“22 Zum Abschluss der Kundgebung werden ein Plakat mit
einer „Hitlerfratze“ und ein Plakat mit dem faschistischen Rutenbündel verbrannt. Bereits
im Leitartikel des Tageblatt vom 4. November 1933 hatte man die Demokratie als oberstes
Prinzip und Ziel der Arbeiterpartei bestätigt und für die Zukunft festgelegt.23 Man betont,
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16 Die Gleichschaltung der Parteien in Deutschland ist auch in der Luxemburger Kammer immer wieder Gesprächsthema. Vgl.
z.B. den Kammerbericht des Tageblatt vom 8. April 1933 über die Sitzung vom Freitag, den 7. April 1933. „Gen. Blum: Wir
haben nichts dagegen, dass Verbrecher ausgewiesen werden, aber man soll doch einen Unterschied machen. Der Redner
kommt sodann auf die Bibelforscher zu sprechen. – Hr. Loesch: Die Sekte wurde in Deutschland verboten. – Gen. Krieps: In
Deutschland ist alles verboten. Es hätte nicht viel gefehlt und auch das Zentrum wäre sogar verboten worden, wenn es sich
nicht mit Hitler geeinigt hätte.“

17 Zitiert nach Escher Tageblatt, 2. Dezember 1933. 

18 Compte rendu des séances de la chambre des députés du Grand-Duché du Luxembourg, 9. November 1933, 59 ff.

19 Freiheit, Escher Tageblatt, 11. November 1933, 1. Vgl. auch B. Fayot, 1979, 393 ff.; ders., Les socialistes luxembourgeois
face au fascisme, au national-socialisme et à l’extrême droite dans les années 20 et 30: construction d’une nouvelle
identité, in: Les courants politiques et la Résistance: continuités ou ruptures ?, Actes du colloque international, Luxemburg
2003, 114 ff.

20 Resolution der Konferenz der Sozialistischen Arbeiter-Internationale Paris 21.-25. August 1933, abgedruckt in: J. Braunthal,
Geschichte der Internationale Bd. 2, Bonn 1978, 573 ff.

21 Nach der Protestmanifestation, Escher Tageblatt, 14. November 1933, 3.

22 Freiheitsdemonstration, Escher Tageblatt, 13. November 1933, 3. 

23 Klare Worte - Arbeiterpartei, Demokratie und „Demokraten“, Escher Tageblatt, 4. November 1933, 1. Die Verteidigung der
Demokratie und der Kampf gegen den Faschismus werden als eine der Hauptaufgaben der Arbeiterpartei gesehen, auch
wenn die dort aufgeführte Definition des Faschismus aus heutiger Sicht nicht den Kern dieser neuen Ideologie trifft. Die zum
Teil im Ton marxistisch gefärbten Analysen jener Zeit verdecken in keiner Weise die seit jeher demokratisch ausgerichtete
Grundlage und -überzeugung der AP und Freien Gewerkschaften, durch die sie die Luxemburger Arbeiterschaft seit ihrer
Gründung in die Entwicklung der parlamentarischen Demokratie eingebunden haben.



dass der Kampf für die Demokratie im Sinne der Arbeiterpartei jedoch auch ein Kampf
für den Ausbau der politischen und sozialen Rechte sein muss. Die Deutsche Gesandt-
schaft in Luxemburg ist über die „Freiheitsmanifestation“ der Arbeiterpartei und der
Freien Gewerkschaften verständlicherweise nicht erfreut. Der Deutsche Botschafter ist
jedoch überzeugt, dass Staatsminister Bech, der an einer strikten Neutralitätspolitik
Luxemburgs festhalten will, ihm „sein Bedauern über den Vorfall aussprechen wird.“24

In Luxemburg etabliert sich schrittweise eine „Deutsche Kolonie“, die aus dem
„Bund der Auslandsdeutschen“ hervorgeht und die sich nach und nach, auch mit Hilfe
der Deutschen Gesandtschaft, für die Ziele der NSDAP einsetzt.25 Des Weiteren kommt
es in Luxemburg dann zur Gründung einer „Landesgruppe der NSDAP Luxemburg“. Diese
Landesgruppe stellt dann die bedeutendste reichsdeutsche Organisation in Luxemburg
dar, sie kann ihren Einfluss stetig vergrößern um gegen Ende der dreißiger Jahre die
Kontrolle über die große Mehrheit der Reichsdeutschen in Luxemburg zu erlangen. Die
Arbeiterpartei versucht sich gegen diese Bewegungen auf kommunaler Ebene – unter
anderem durch Aufklärung der Luxemburger Bevölkerung und lokale Versammlungs-
verbote für diese reichsdeutschen Nationalsozialisten - zu wehren.26 Auch Adolphe
Krieps engagiert sich 1933/1934 in der Kampagne der Arbeiterpartei und der Freien
Gewerkschaften „gegen den Faschismus und für die Demokratie.“27 Er hält Vorträge „über
die faschistische Gefahr“ und äußert unmissverständlich seine Ablehnung des
Nationalsozialismus als Redner in öffentlichen Versammlungen und im Parlament.28

Das den Freien Gewerkschaften und der Arbeiterpartei nahestehende Tageblatt
spricht sich ebenfalls sehr klar gegen den Nationalsozialismus aus und wird folglich als
erste luxemburgische Zeitung in Deutschland verboten.29 Das katholische Luxemburger
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24 Politisches Archiv des Auswärtigen Amtes (Berlin), R. 71376, 14. November 1933, „Marxistische Demonstrationen“.

25 E. Krier, Deutsche Kultur- und Volkstumspolitik von 1933-1940 in Luxemburg, Bonn 1978. Ebd., 39 ff. und 605 ff.

26 Ebd., 61 ff. B. Fayot, 2003, 114 ff.

27 Vgl. z.B. Tageblatt, 8. November 1933: „Oberkorn, 8. Nov. - Volksversammlung. Die vom gemeinsamen Aktionskomitee der
Arbeiterpartei und der freien Gewerkschaften für letzten Samstag im Saale Jean Nikolas einberufene Volksversammlung
hatte einen schönen Erfolg. Die Ausführungen des Gen. Krieps über die faschistische Gefahr wurden mit Interesse verfolgt
und einstimmig gebilligt.“ Vgl. auch Tageblatt, 11. Dezember 1933: „Öffentliche Versammlungen gegen den Faschismus und
für die Demokratie finden statt: (...) 2) Am Mittwoch, den 13. Dezember: in Hollerich , um 8 Uhr abends, im Cafe J. B. Lentz,
Escherstrasse. - Referenten: Neu Franz, Leurs Jean und Weiler Mathias. In Gasperich-Mühlenweg, um 8 Uhr abends, im Cafe
Colomb, Gaspericher-Colonie. – Referenten: Hildgen Vinand, Hummer Alfons, Krieps Adolf (...).“

28 Robert Krieps erinnert, in seiner Rede zur Wiedereröffnung des „Musée National de la Résistance“ in Esch/Alzette, an das
antifaschistische Engagement seines Vaters: „De 24. Juli 1932 huet de Gauleiter zou Tréier d’Parol erausgin: ‘In dieser Woche
hat jeder Nationalsozialist sein Parteiabzeichen zu tragen.’ Den 27. Juli hun d’Deputéierte Krier, Krieps, Biever, Clément zu
Tréier an enger Versammlong géint den Hitler geschwat. Dee Gauleiter vun 1932 huet Gustav Simon geheescht. (...) 1934
ass den Deputéierten Adolphe Krieps a preiseschen Zeitongen geschleeft gin wéint senge Rieden géint den Hitler an der
Letzebuerger Chamber.“ Typoskript, Mai 1987. R. Krieps bestätigt später auch seine persönlichen Erinnerungen in Bezug auf
Gespräche mit politischen Flüchtlingen im Haus der Familie Krieps: „J’ai un souvenir très vivant de ces hommes inconnus
qui arrivaient dès 1935 sans préavis dans notre maison : syndicalistes, socialistes, réfugiés juifs de la Sarre récupérée par
les nazis, qui avaient l’adresse de mon père, ancien syndicaliste et député socialiste. Je me souviens des discussions à notre
table où l’on parlait de persécution, de prison et de police. Je me souviens de ce mot-clé: permis de séjour. Je me souviens des
conversations téléphoniques de mon père avec son ami René Blum, Ministre de la Justice qui, soit délivrait ces permis, soit
acceptait la présence d’immigrés illégaux. Je me souviens des visites de Juifs luxembourgeois venant solliciter l’appui de mon
père pour des parents ou des amis.“ Vgl. Notre indépendance n’est pas un don des dieux, in : Rappel 44 (1989) n° 5/6, 5 ff. Ebd. 8. 

29 Vgl. Tageblatt vom 8. April 1933: „Das Tageblatt in Deutschland verboten! Wir waren nicht sonderlich überrascht von dieser
Nachricht. Wir gehören zu den Zeitungen, die es als ihre Pflicht ansehen, die Wahrheit über das große Gefängnis
Deutschland in die Welt zu rufen. Wir verstehen, dass das Gewaltregime Hitlers dieser Wahrheit die Grenzen schließt. Die
Angst vor der Wahrheit war von jeher das Kennzeichen der Regierungen des Blutes, der körperlichen und geistigen
Knechtung. - Wir werden nicht schweigen! Den Weisungen unserer Internationale folgend, werden wir immer wieder unsere
Stimme in den Chor mischen, der das Weltgewissen aufruft. Wir werden weiter anklagen im Namen derer, die in Deutschland
in Gefängnissen liegen, gefoltert werden, gemordet werden.“



Wort glaubt dagegen noch im ersten Halbjahr 1933 einige positive Eigenschaften des
Faschismus und Nationalsozialismus im Vergleich zu Liberalismus und Sozialismus erkennen
zu müssen, wenn es auch die Methoden des Nationalsozialismus ablehnt. Das Luxemburger
Wort sympathisiert dann kurz darauf in manchen Artikeln eher mit dem österreichischen
Kanzler Dollfuß und begeistert sich für die Idee einer christlichen Partei, die den Staat auf
christliche Grundlagen stellen soll.30 Man experimentiert gedanklich mit der Idee des
Ständestaates31 und verlangt eine grundsätzliche Stärkung „des Autoritätsprinzips in der
Regierung.“32 Der Nationalsozialismus wird später jedoch auch vom Luxemburger Wort mit
deutlichen Worten abgelehnt, vor allem als dieser sich Anfang 1935 mehr und mehr
gegen die katholische Kirche in Deutschland wendet.

Den Höhepunkt der innenpolitischen Debatten im Luxemburg der dreißiger Jahre
bildet jedoch die Auseinandersetzung um das „Gesetzprojekt betreffend den Schutz der
politischen und sozialen Ordnung“, im Volksmund „Maulkorbgesetz“ genannt, und das
damit verbundene Referendum vom 6. Juni 1937.33 Der nun fast 15-jährige Robert Krieps
kriegt diese, mit großer Leidenschaft geführte Auseinandersetzung zu Hause sicherlich
zumindest ansatzweise mit. Die Gegner des Maulkorbgesetzes befürchten - unter anderem
angesichts der damaligen Begeisterung der Rechtspresse für den kleriko-faschistischen
Staatsstreich in Österreich im Februar 1934 – dass, mit diesem sehr weit reichenden
Gesetzestext, die rechtsdominierte Regierung, das heißt die Exekutive (!), neben der
vordergründig visierten Kommunistischen Partei auch andere, ihr nicht genehme demo-
kratische Organisationen und Bewegungen verbieten will und kann. Als das Gesetzes-
projekt Ende 1936 wieder aufgegriffen wird, schließen sich die frühen Gegner des Gesetzes
in einer „Liga zur Verteidigung der Demokratie“ unter Mitwirkung des Freidenkerbundes,
der Menschenrechtsliga, der Volksbildungsvereine, des Allgemeinen Lehrerverbandes,
sozialistischer Intellektueller und einiger Linksliberaler um den Journalisten Frantz
Clément zusammen. Die Arbeiterpartei und die Freien Gewerkschaften beteiligen sich
aus taktischen Gründen zunächst nicht direkt an der Kampagne der Liga. Dies führt zu
Spannungen zwischen der Gewerkschaftsführung und den Leuten um den Parteipräsidenten
René Blum, welcher daraufhin seine Mandate als Präsident der Arbeiterpartei und als
Abgeordneter niederlegt.34 Der Anwalt René Blum ist sozialistischer Abgeordneter seit
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30 „(...) Und wir betonen immer wieder, dass in mancher Hinsicht der Faschismus und Nationalsozialismus uns sympathischer
sind als Liberalismus und Sozialismus. (...) Darum lehnen wir auch konsequent die heutige Regierungs- und Parlamentsform
ab. Wir begrüßen und bejahen darum den Gemeinschafts- und Autoritätsgedanken des Faschismus und Nationalsozialismus.“
Luxemburger Wort 13. März 1933, Auszug abgedruckt bei R. Roemen, Aus Liebe zur Freiheit, 150 Jahre Liberalismus in
Luxemburg, Luxemburg 1995, 174. Zu diesen frühen Äußerungen des Luxemburger Wort, die auf Anfang 1933 beschränkt
sind, und der dann späteren Begeisterung - vor allem im Jahre 1934 - für das österreichische Modell unter Dollfuß, vgl. allg.
C. Mersch, Le national-socialisme et la presse luxembourgeoise de 1933-1940, Luxemburg 1977, vor allem ebd. 46 ff.; vgl.
auch E. Krier, 1978, 519 ff. Vgl. auch A. Mergen, Die Kriegspubertät der dreißiger Jahre, Artikelserie im Journal, Februar/März
1992 (beginnend am 27. Februar 1992). Auch wenn diese, in den Artikeln des Luxemburger Wort enthaltenen Ideen vor allem
Ende der dreißiger Jahre in ein klares Bekenntnis zu den luxemburgischen demokratischen Verhältnissen umschlagen, so
hatten diese Positionen viel zur Verunsicherung der demokratischen Kräfte und der Intensität der politischen Auseinander-
setzungen in Luxemburg beigetragen. 

31 Zu den korporatistischen Ideen von J.-B. Esch, der vehement für eine „berufsständige Ordnung“ eintritt, vgl. vor allem L.
Blau, Histoire de l’extrême-droite au Grand-Duché de Luxembourg au XXe siècle, Esch/Alzette 1998, 159 ff.

32 Europäische Gärungen, Luxemburger Wort, 23. Februar 1934.

33 Über den Ursprung der Idee eines Volksentscheids, vgl. G. Trausch, Le Maulkuerf de 1937, Lëtzeburger Land, 19. August
1977. Vgl. allg. auch die Antwort von M. Delvaux auf den Artikel von G. Trausch, Lëtzeburger Land, 9. September 1977. Vgl.
auch allg. Comité 50 „Joër Maulkuerw„ (Hrsg.) „50 Joër Maulkuerw“, Luxemburg 1987.

34 M. Lentz, Über den Kampf der freien Gewerkschaften gegen das Ordnungsgesetz, Tageblatt, 5. Juni 1997, 20. Vgl. auch, ders., in:
75 Joër fräi Gewerkschaften: Beiträge zur Geschichte der luxemburgischen Gewerkschaftsbewegung, Esch-sur-Alzette 1992.



1918/19. Blum meint, dass angesichts der gefähr-
lichen politischen Situation eine Zusammenarbeit
und Einheitsfront aller „antifaschistischen Bewe-
gungen“ auf breitest möglicher Basis nötig sei.
Dagegen steht für die damalige Gewerkschafts-
führung vor allem im Vordergrund, die tief greifenden
sozialen Errungenschaften, insbesondere in Bezug
auf das Recht auf Abschluss von Kollektivverträgen,
die zum Teil in Zusammenarbeit mit den christlichen
Gewerkschaften in den Jahren 1934-1936 erreicht
wurden, nicht zu gefährden. 

Der restlose Einsatz und die Mobilisierung ihrer Mitglieder in der Referendums-
kampagne ab April/Mai 1937 ist dann doch mehr als mitentscheidend für den Ausgang
des Referendums. Auch Adolphe Krieps beteiligt sich 1937 sehr aktiv an der Kampagne
der Arbeiterpartei und der Gewerkschaften gegen das Maulkorbgesetz. „Wochenlang zog
er durchs ganze Land, in die entferntesten Dörfer“ um die Luxemburger von der Gefährlich-
keit des „Maulkorbgesetzes“ zu überzeugen.35 Er kritisiert aber auch die Gewerkschafts-
führung, die eine einheitliche Kampagne verhinderte und René Blum zur Demission
zwingt.36 In dieser entscheidenden Phase werden die Arbeiterpartei und die Freien
Gewerkschaften nun aber sehr offensiv ihr ganzes Gewicht in die Waagschale gegen das
„Maulkorbgesetz“ werfen. Die Stellungnahmen der Vertreter der Arbeiterpartei während
der Sitzungen der Abgeordnetenkammer Ende April 1937 lassen an Deutlichkeit nichts
zu wünschen übrig. Insbesondere die Rede des Gewerkschaftsführers und Abgeordneten
der Arbeiterpartei Pierre Krier, der gleichermaßen „Stalin’sche Blutjustiz“ (auf die Moskauer
Prozesse anspielend) und Faschismus verurteilt, ist ein eindrucksvolles Bekenntnis zur
Demokratie und zu den in der Verfassung festgeschriebenen „demokratischen Freiheits-
rechten“. So sagt Krier weiter: „Die Gewerkschaften und die Arbeiterpartei sind mit der
kommunistischen Ideologie fertig geworden. Sie werden auch in Zukunft mit ihr fertig
werden und das zuverlässige Bollwerk gegen alle Diktaturgelüste sein. Die Parteien und
Gruppen im bürgerlichen Lager, die ebenfalls vorbehaltlos für die Demokratie einstehen
wollen, mögen bloß nach der faschistischen Seite hin einen ebenso festen Damm
aufrichten. (…) Wie auch hier im Parlament über das Ordnungsgesetz entschieden werden
mag, wir haben Vertrauen in den gesunden Freiheitssinn des Luxemburger Volkes. (…) Wir
erwarten, dass die große Mehrheit des Volkes mit uns ist. Dass sie mit uns ihren Willen
gegen jedwede Beschränkung der demokratischen Freiheitsrechte bekundet. Denn es
darf für die wahren Luxemburger in dieser Zeit keine ernstere Pflicht geben als den Willen
zum Sieg der Demokratie.“37 Der Luxemburger Historiker Gilbert Trausch38 bestätigt, dass
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35 „Er war ganz sicher der sozialistische Politiker, den seine Gegner am meisten besudelt haben, weil sie oft nicht mehr wussten,
wie sie ihm anders hätten zu Leibe rücken können. Denn er war zu einem Führer in den Kämpfen um die demokratische
Freiheit geworden. Beim Kampf um das Maulkorbgesetz des Herrn Bech zog er wochenlang durchs ganze Land, in die
entferntesten Dörfer und hat damals mit so manchen andern das Verdienst gehabt, das ominöse Gesetz und mit ihm das
gerade so ominöse klerikale Regime in der politischen Versenkung zum Verschwinden zu bringen. In der nach dem Sturz des
Herrn Bech zustande gekommenen Kammermehrheit unter P. Dupong, war er als erster Sekretär Mitglied des Kammerbüros.“
P.M., Adolphe Krieps gestorben, Tageblatt, 27. September 1950, 5.

36 B. Fayot/S. Hoffmann/J. Maas/R. Steil, 100 Joër Sozialistesch Deputéiert an der Lëtzebuerger Chamber, Luxemburg 1997.
Notiz zu Adolphe Krieps.

37 Compte rendu des séances de la chambre des députés du Grand-Duché du Luxembourg, 1937, 1407 ff.

38 Vgl. G. Trausch, 1977.

Der politische Redner Adolphe Krieps.



Joseph Bech eine Politik des „deux poids deux mesures“ verfolgt: einerseits versucht er
einseitig repressive Maßnahmen gegen die relativ unbedeutende Kommunistische Partei
durchzusetzen, andererseits lässt er gegenüber den Umtrieben der Deutschen Kolonie
größte Vorsicht walten. Letzteres erklärt sich sicher daraus, dass der einer eher konser-
vativen Notablenpolitik verhaftete Bech allgemein kein Verständnis für die Probleme der
Arbeiterschaft hat und vor allem außenpolitisch auf einer strikten Neutralitätspolitik
gegenüber dem Deutschen Reich besteht, nicht zuletzt wegen der dortigen wirtschaftli-
chen Interessen der Luxemburger Stahlindustrie. Im Parlament stimmt die Koalition bes-
tehend aus Rechtspartei und der Radikal-Liberalen Partei dem Gesetzesprojekt zu - die
definitive Entscheidung über das Gesetz wird jedoch per Referendum fallen.

Nach einer auf beiden Seiten sehr leidenschaftlich geführten Kampagne siegt das
Nein gegen das „Maulkorbgesetz“ landesweit mit knappem Vorsprung. Der Ausgang des
Referendums führt zu einer Regierungskrise und schließlich zur Umbildung der Regierung,
der nun unter dem neuen Staatsminister Dupong mit Pierre Krier und René Blum39 auch
zwei Mitglieder der sozialistischen Arbeiterpartei angehören. 

Der Pennäler Robert Krieps ist ein eher fleißiger Schüler. Mit seinen Eltern steht er
in ständigem Briefkontakt und hält sie unter anderem auch über seine schulischen
Leistungen auf dem Laufenden. Politische Kommentare sind eher selten, aber er verfolgt
bereits detailliert die politischen Entwicklungen im Ausland. So schreibt er am 9. April
1938 an seinen Vater: „Lieber Vater, hast du gelesen in der Zeitung, dass der Papst alles
für nichtig erklärt, was die Kardinäle von Wien gesagt haben? Der Herr Direktor hat sich
auch etwas aufgeregt und gesagt, die könnten jetzt fast gescheit sein, durch die
Erfahrung, welche die deutschen Bischöfe gemacht haben,40 und die Rede, die der Papst
auf Hitler gehalten hat.“ Robert Krieps bezieht sich hier auf Äußerungen und einen mit
„Heil Hitler“ gezeichneten Aufruf des Wiener Kardinals Theodor Innitzer, für einen
Anschluss Österreichs an das Deutsche Reich. Diese Äußerungen wurden von den Nazis
in ganz Deutschland propagandistisch ausgeschlachtet. Im Vatikan musste sich Innitzer
für seine Erklärung zur Volksabstimmung verantworten und den Aufruf abschwächen, was
jedoch wirkungslos blieb. Obwohl Hitler Kardinal Innitzer bereits am 15. März 1938 einen
„neuen Frühling“ für das Verhältnis von Staat und Kirche im ganzen Deutschen Reich ver-
sprochen hatte, ging die Hoffnung des Kardinals, ein brauchbares Auskommen mit den
Nationalsozialisten zu erlangen, nicht auf.41

* * *
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39 René Blum wird später durch Victor Bodson ersetzt.

40 Bereits am 20. Juli 1933 war ein Reichskonkordat zwischen dem Deutschen Reich und dem Heiligen Stuhl abgeschlossen
worden. Durch den Konkordatsabschluss mit dem Vatikan war es den Nationalsozialisten gelungen, viele ihrer Kritiker aus
dem politischen Katholizismus zumindest vorläufig ruhig zu stellen. Erst als die Nationalsozialisten dann immer mehr Teile
der Konkordatsvereinbarungen brachen oder einfach ignorierten, kam es im deutschen Episkopat vereinzelt zu offener
Kritik. Zuvor hatten die Bischöfe weitgehend geschwiegen und auf Interventionen zugunsten bedrohter katholischer
Verbände und Tageszeitungen verzichtet, vielfach mit der Begründung, die Lage der Katholiken nicht noch durch öffentliche
Gegnerschaft der Bischöfe zu Hitler zu verschlimmern. Es gab aber auch manche Bischöfe, die offen mit der national-
sozialistischen Politik sympathisierten und von daher die Repressionen gegen katholische Vereine und Tageszeitungen
lediglich für „Auswüchse untergeordneter Parteistellen“ hielten. Seit Ende 1935 gab es dann Auseinandersetzungen
zwischen Teilen der katholischen Kirche und der Regierung Hitler um das Schulwesen, die Orden und die Verfolgung
Geistlicher in den Devisen- und Sittlichkeitsprozessen. Die Kritik an der NS-Kirchenpolitik gipfelte schließlich, 1937, in der
Enzyklika „Mit brennender Sorge“ – doch der viel zu späte und zu schwache katholische Protest blieb weitgehend wirkungslos.

41 ORF Religion, Vor 50 Jahren starb Kardinal Innitzer, 7.Oktober 2005



Im September 1939 beginnt der Zweite Weltkrieg. Am 10. Mai 1940 marschieren
die deutschen Truppen ohne nennenswerten Widerstand in Luxemburg ein.42 Die vier
Luxemburger Minister - Pierre Dupong und Joseph Bech der Rechtspartei und die
Arbeiterparteiler Victor Bodson und Pierre Krier - verlassen um die gleiche Zeit die
Hauptstadt und versuchen über die französische oder die belgische Grenze zu flüchten.
Bis auf Minister Nicolas Margue, der erst gegen sieben Uhr in Richtung belgische Grenze
aufbricht und dort gestellt wird, können sich die Minister im Ausland in Sicherheit bringen.
Am Abend des 10. Mai ist fast das ganze Großherzogtum militärisch in der Hand der
Deutschen. Im Mai 1940 ist Robert Krieps 17 Jahre alt. Den Überfall der Deutschen erlebt
er als „Troisièmes-Schüler“ im Diekircher Gymnasium. Mitschüler Nilles erinnert sich: „
Noch hatte die Hausglocke nicht zum Sechserwecken geläutet, als durch das halboffene
Fenster ein Brummen wie von hundert Hornissen uns die Ohren hochstellen ließ. Ich
glaube, es war Camille Sutor, der als erster die Situation erfasste: d’Preise sin do!“43 Ein
Transportunternehmer erklärt sich bereit, die Internatsschüler mit einem alten Bus über
Ettelbrück, Luxemburg, und Esch/Alzette nach Hause zu bringen. 

Am 11. Mai tritt die Abgeordnetenkammer zusammen. 23 Abgeordnete sind an-
wesend, darunter Adolphe Krieps. Der Kammerpräsident protestiert gegen die Verletzung
des Territoriums und der Neutralität Luxemburgs. Die Abgeordneten versichern der
Großherzogin ihre Loyalität. Eine politische Beratungskommission wird gebildet, in welcher
Adolphe Krieps die Arbeiterpartei vertritt. Albert Wehrer wird beauftragt, die Regierungs-
geschäfte abzuwickeln. So entsteht eine Art Notregierung, die mit der Militärverwaltung
zusammenarbeiten kann.44 Aber am 6. August hält Gauleiter Gustav Simon, als Chef der
Zivilverwaltung (CdZ), seinen Einzug in Luxemburg. Gemäß dem nicht veröffentlichten
Führererlass vom 2. August 1940 untersteht Simon45 unmittelbar dem Führer und erhält von
ihm die für Luxemburg geltenden Richtlinien.46 Im Rückblick kann man feststellen, dass Simon
die Militärverwaltung in Luxemburg als Übergangslösung betrachtet und nach Klärung der
militärischen Lage auf sein eigentliches Ziel hinarbeitet: die Annektierung Luxemburgs. 

Gustav Simon ist allein vor Hitler verantwortlich und kann in Luxemburg nach
eigenem Gutdünken handeln.47 Die luxemburgische Bevölkerung soll ganz und gar
„entwelscht“ und so weit wie möglich nationalsozialistisch umerzogen werden. Nichts
soll die Politik des Chefs der Zivilverwaltung behindern. Simons Ziel ist es, Luxemburg
wieder einzudeutschen und die „französische Firnis“ abzustreifen. Simon ist überzeugt,
dass Luxemburg deutsch sei und es weiter bleiben werde. Schon im August 1940 erscheinen
die ersten Plakate: „Schluss mit dem fremden Kauderwelsch“ gegen das „verniggerte“
Französisch. Straßen und Plätze werden umbenannt und heißen von nun an zum Beispiel
Adolf-Hitler-Straße. Familien- und Vornamen sollen plötzlich umgedeutscht werden.
Höflichkeitsformeln, wie „merci“ und „bonjour“ sind verboten. 
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42 Vgl. allg. P. Dostert, Luxemburg zwischen Selbstbehauptung und nationaler Selbstaufgabe: die deutsche Besatzungspolitik
und die Volksdeutsche Bewegung 1940-1945, Luxemburg 1985, 39 ff.

43 L. N. Nilles, 1990, 15.

44 Vgl. allg. zur deutschen Militärverwaltung und zur Rolle der Landesverwaltungskommission unter Albert Wehrer, P. Dostert,
1985, 50 ff.

45 Zu Gustav Simon vgl. E. Krier, Gustav Simon (1900-1945), in: Rheinische Lebensbilder, Köln 1997, Bd 16.

46 Vgl. P. Cerf, De l’épuration au Grand-Duché de Luxembourg après la deuxième guerre mondiale, Luxemburg 1980, 94 ff. und
110 ff., und E. Haag/E. Krier, 1940 - L’année du dilemme, Luxemburg 1987, 95 f.

47 Vgl. allg. zur „De facto Annexion“ Luxemburgs durch das Reich und die Machtübernahme des Chefs der Zivilverwaltung, 
P. Dostert, 1985, 64 ff.



Robert Krieps erinnert sich später noch genau an die Stimmung in Luxemburg in
diesen fatalen Tagen: „Im Mai 1940, als Luxemburg von den Deutschen besetzt wurde,
hat natürlich jeder hier den Atem angehalten und sich gefragt: ‘Was kommt jetzt?’ Man
war sich bewusst, dass die Militärverwaltung doch wahrscheinlich nur ein vorübergehen-
der Zustand war, aber keiner wusste so recht, was danach geschehen würde. Bis dann
schon im August 1940 Luxemburg dem Gau Moselland zugeschlagen wurde und der
Gauleiter Gustav Simon hier eine regelrechte Zivilverwaltung einrichtete. Luxemburg
wurde zwar nicht formell vom Deutschen Reich annektiert, aber de facto ihm doch ange-
gliedert. Dann sollte das Land eingedeutscht werden. Das begann damit, dass man sagte:
‘Sie heißen Leclerc, also müssen Sie von jetzt an Schreiber heißen.’ Die französischen
Namen wurden also verboten. Die Amtssprache wurde deutsch. Es erschienen überall
Plakate: ‘Eure Sprache sei deutsch’ Selbst das Tragen der Baskenmütze wurde nicht gern
gesehen, es galt als Zeichen der ‘verniggerten Rasse aus Frankreich’. Die Luxemburger
sollten aber natürlich nicht nur Deutsche werden, sondern auch Nazis. Es wurde also
eine ‘Volksdeutsche Bewegung’ hervorgebracht, eine nationalsozialistische Organisation,
die die Parole ‘Heim ins Reich’ ausgab. Und dann wurde auf alle Staats- und Gemeinde-
angestellte, auf Ärzte und Rechtsanwälte, Druck ausgeübt, dieser Bewegung beizutreten.“48

Bereits am 19. Mai 1940 hatte die Gründungsversammlung der „Volksdeutschen
Bewegung“ (VdB) im „Café des Casemates“ in Luxemburg stattgefunden. Am 13. Juli
kommt es dann zur offiziellen Gründung der Volksdeutschen Bewegung. Ihr Leiter wird
der Deutschlehrer Damian Kratzenberg.49 Die Aufgabe der VdB sollte es sein, die
Luxemburger zur deutschen Volkszugehörigkeit „zurückzuführen“. Mit dem Amtsantritt
Gustav Simons als Chef der Zivilverwaltung war die Zeit der VdB gekommen. Am 18.
August 1940 tritt die VdB zum ersten Mal in größerem Umfang an die Öffentlichkeit.
Danach setzt ein aufdringliches Werben und Trommeln für die Volksdeutsche Bewegung
ein. Dazu der Historiker Paul Dostert: „Als einige Tage nach jener ‘Großkundgebung’ der
Gauleiter alle politischen Parteien verbot, war der Weg für die VdB frei. In den folgenden
Wochen überschlug man sich bei der Abhaltung von Aufklärungsversammlungen, die
gleichzeitig zu Gründungsversammlungen von Ortsgruppen ausgenutzt wurden.“50 Im
September und Oktober 1940 läuft nun die Mitgliederwerbung für die VdB auf
Hochtouren. Eine der Hauptzielscheiben dieser Werbung sind die luxemburgischen
Beamten. Der Vater von Robert Krieps stand als engagierter Politiker, Abgeordneter,
Sozialist und „Anti-nazi notoire“51 seit Anfang der Besatzung unter der Beobachtung der
Gestapo. Aber er wurde nicht aufgefordert, Mitglied der VdB zu werden, und er hat sich
auch, so Robert Krieps, seit dem Einmarsch der Deutschen in der Öffentlichkeit zurück-
gehalten. Adolphe Krieps war selbständiger Transportunternehmer, so dass es für ihn
zunächst noch relativ einfach war, dem Druck zur VdB-Mitgliedschaft zu entgehen. Aber
für Leute, die im Beamtenverhältnis waren, wurde der Druck immer stärker. Am 24./25.
Oktober 1940 hatte Damian Kratzenberg verkündet: „Die Volksdeutsche Bewegung wird
sofort für sämtliche Staats- und Gemeindebeamten gesperrt.“ Um dieser Drohung
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48 B. Wenke, Interviews mit Überlebenden, Stuttgart 1980, 215 ff.

49 Zu Damian Kratzenberg (1878-1946) ehemaliger Deutschlehrer und Landesleiter der VdB, vgl. L. Blau, 1998, 474; P. Dostert,
1985, 217 und P. Cerf, 1980, 39.

50 P. Dostert, 1985, 231 ff.

51 Zitiert nach der handschriftlichen Angabe von R. Krieps, Centre de documentation et de recherche sur la Résistance (CDRR),
früher Conseil National de la Résistance (CNR), L-M-68/23 (Dossier Robert Krieps).



Nachdruck zu verleihen, lässt man den Eindruck entstehen die Beitrittssperre sei end-
gültig und Beamte, die nicht der VdB angehören, würden ihren Arbeitsplatz verlieren.
Viele Beamte werden sich daraufhin in die VdB melden, deren Mitgliederzahl nun sprung-
haft ansteigen wird. Nach acht Tagen wird die Sperre wieder aufgehoben werden. Das
Tragen des VdB-Abzeichens und der Hitlergruß sind von nun an für sämtliche Lehrkräfte
und Mitglieder der VdB obligatorisch. Auch wenn die Eintrittssperre vom 24. Oktober
1940 kurz darauf aufgehoben wurde, so hatte sie doch die Luxemburger Beamten sehr
verunsichert. Um ihre materielle Existenz zu sichern, beugen sich dann viele Beamte dem
Druck und stellen den Antrag in die VdB aufgenommen zu werden.52

Da auch die Erfassung der Jugend eines der vorrangigen Ziele der National-
sozialisten ist,53 wird der Druck dann auch auf die Schüler und ihre luxemburgischen
Lehrer entsprechend groß. Der normale Schulalltag54 wird immer mehr durch ideologische
Rituale geprägt. Zu Unterrichtsbeginn wird der Hitlergruß verlangt. Fahnenappelle auf
dem Schulhof sind an der Tagesordnung. Schulfeiern werden zahlreich und regelmäßig
ausgerichtet - sie sollen das Gemeinschaftsleben an der Schule fördern. Die national-
sozialistische Propaganda prägt allmählich den Schulalltag. An allen luxemburgischen
Schulen finden Propagandaaktionen der „Luxemburger Volksjugend“ statt, die Mitte
1941 zur Hitlerjugend (HJ) und zum Bund deutscher Mädel (BdM) wird. Dass die Situation
für den Sohn eines frankophilen, sozialistischen Abgeordneten besonders schwierig ist,
kann man sich leicht vorstellen: „Ma principale activité concernait la résistance aux
pressions ennemies sur les élèves du lycée de Diekirch. En tant que fils de député, j’étais
très en vue des deux côtés: allemand et luxembourgeois. J’ai joué le rôle de leader de la
classe et de l’internat. En tant que tel, j’ai été le porte-parole de ma classe dans les
discussions qui nous opposaient aux professeurs allemands. Nous avons résisté à ces
pressions qui ont duré depuis la fin 1940 à mon expulsion du gymnase de Diekirch, en
mai 1941. Il est certain que si j’avais cédé, d’autres l’auraient également. La suite a
montré que les conséquences de cet acte étaient graves: Jos Perrard fusillé, Aloyse Lommel,
Beckerich, Konen Boy [René].“55

In der Schule wird der Druck durch die Eindeutschungsmaßnahmen für den jungen
Robert Krieps und seine Mitschüler gleich spürbar. In Luxemburg war der Unterricht seit
jeher in den ersten Klassen zum großen Teil auf der deutschen Sprache aufgebaut, aber
dann verschob sich das Gleichgewicht, so dass nachher fast alle Fächer - mit Ausnahme
des Deutschen - auf Französisch gelehrt wurden. Unter deutscher Besatzung wird dies
nun anders: Chemie, Physik, Geographie und Geschichte werden nun auf Deutsch
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52 Die Zahl der VdB-Anwärter war bereits bis Ende des Monats Oktober 1940 auf das vielfache in die Höhe geschnellt. Aus den
anfänglich 600 Mitgliedern im August 1940 werden, nach Angaben Simons, dann im September 1941 bereits 69.045. Der
SD ließ sich durch diesen Zulauf nicht täuschen und urteilte, dass die Mitgliedschaft zur VdB oft aus Angst oder vielleicht
Opportunismus und keinesfalls aus Überzeugung erfolge. So schreibt E. Krier: „Nach Errichtung der Zivilverwaltung wurde
die VdB von Gauleiter Simon gefördert und konnte dank des Drucks und der Drohungen des Chefs der Zivilverwaltung (CdZ)
einen beachtlichen zahlenmäßigen Anstieg ihres Mitgliederstandes vermerken, von circa 600 Anhängern im August 1940 auf
circa 20.000 Anfang November 1940 und auf 83.429 im August 1942. (...) Der SD warnte bereits im Dezember 1940, dass
„90% aller eingeschriebenen Mitglieder (...) (der VdB) nur aus Gründen der Furcht und des Nutznießertums“ angehörten.
Krier, Widerstand und Kollaboration, in: Ministère des affaires culturelles (Hrsg.), Lëtzebuerg 40 Joër fräi, Luxemburg, 38
(Vorwort Robert Krieps). Vgl. auch P. Dostert, 1985, 235 ff.

53 P. Dostert, 1985, 142 ff.

54 Vgl. allg. R. Krantz, Luxemburgs Kinder unter dem Nazi-Regime, 3 Bd. Luxemburg 1997-2002.

55 CDRR, L-M-68/23 (Dossier Robert Krieps).



gelehrt, Latein ins Deutsche und nicht wie früher ins Französische übersetzt. Nur noch
die französische Sprache wird in Französisch gelehrt. So schreibt Robert Krieps bereits
am 15. Oktober 1940 an seine Eltern: „Hier in Diekirch fühlt man ebenso gut, wenn nicht
viel besser wie zu Hause, dass Krieg ist. Besonders an den Veränderungen am Stunden-
plan.“ Die Lehrer werden zum großen Teil zur Schulung nach Deutschland geschickt,
andere werden an deutsche Gymnasien versetzt, stattdessen kommen Studienräte aus
Deutschland nach Luxemburg: vor allem überzeugte Nazis. Die Atmosphäre an den
Schulen verändert sich gewaltig, jede auch noch so leise Kritik an Deutschland wird
vermerkt. Zentrales Druckmittel wird der von den Nazis erwartete und geforderte Eintritt
der jungen Luxemburger Schüler in die Hitlerjugend. Robert Krieps erfährt diese Situation
im Diekircher Gymnasium: „Bald fragten die Lehrer dann auch: ‘Wer ist denn jetzt noch
nicht Mitglied der Hitler-Jugend?’ Dann standen immer wieder dieselben auf, und die
anderen blieben sitzen. Dann hieß es wieder: ‘Wessen Vater ist Mitglied der Volksdeutschen
Bewegung?’ Dann mussten wieder die einen aufstehen, die anderen blieben sitzen. Dann
wurde wieder gefragt: ‘Wer ist Mitglied der Hitler-Jugend?’ Und dann stand manchmal
einer mehr auf, und die anderen wurden nun ermahnt: ‘Ja, wann kommt Ihr denn
endlich?’ Das wurde natürlich in der Klasse und unter uns Schulkameraden diskutiert.’
(...) Zuerst kamen die Primaner an die Reihe. Zu denen hat man gesagt: ‘Was, Ihr wollt das
Abitur machen? Das geht aber nicht, Ihr seid ja nicht in der Hitlerjugend.’ Und die hatten
nun ihre ganze Schulzeit hinter sich und fragten sich: ‘Was mache ich jetzt? Jetzt kann ich
dieses blöde Abitur nicht machen!?’ Und notgedrungen sind sie dann eben eingetreten.
Aber unter den 20 Schülern einer Klasse waren vielleicht zwei oder drei, die sich gesagt
haben: ‘Nein, ich warte eben ab, bis der Krieg vorbei ist.’ Die sind dann nach Hause zu
ihren Eltern gegangen, auf den Bauernhof oder wo sie sonst herkamen - meine Schule
war in einer ländlichen Gegend. Und dann setzte man auch die jüngeren Schüler unter
Druck. Im Mai 1941 mussten dann 20 Schüler gehen, darunter auch ich.56 Später kamen
noch weitere dran, so dass sich doch eine ziemlich große Zahl ergab. Als ich zu meinem
Vater nach Hause kam, sagte er: ‘Na, nun müssen wir sehen, wie wir das über die Bühne
kriegen. Dann müssen wir eben abwarten.’“57

Nachdem Robert Krieps Ende Mai 1941 von der Schule verwiesen wurde, arbeitet
er als kaufmännischer Lehrling im Transportgeschäft seines Vaters, welches aber bereits,
so Krieps, auf ein Minimum zusammengeschrumpft war. Es gab damals nicht mehr viel zu
transportieren. Robert Krieps beschreibt im Nachhinein die Situation im Sommer/Herbst
1941 und seine Entwicklung hin zum Widerstand wie folgt: „La situation est toute différente,
loin de l’image d’Epinal que l’on en a fait. L’action des nazis reposait autant sur la terreur
systématique (‘Sie landen in Dachau!’) que sur la pression constante insidieuse. L’exemple
suivant illustre ce que cette dernière pouvait être. En 1941 au lycée en classe de
deuxième le régent après avoir agressé sa classe du salut hitlérien demandait que ceux
dont le père n’était pas membre de la VdB se lèvent. Au début presque toute classe se
levait. En avril-mai il n’y en avait plus que deux ou trois. Cette pression morale se répétait
deux fois par semaine et s’exerçait sur des garçons de 18 ans. Il s’y ajoutait la question,
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56 Adolphe Krieps hatte am 20. Mai in einem Telefongespräch noch versucht, den Direktor des Gymnasiums Diekirch zu über-
zeugen, ihn seinen Sohn „von dem Gymansium in Diekirch nach dem Gymansium in Luxemburg“ nehmen zu lassen. In
einem Brief am gleichen Tag schreibt er an den Direktor: „Da dies abgelehnt wurde, erlaube ich mir, dem Herrn Direktor mit-
zuteilen, dass ich meinen Sohn ins Geschäft nehme, um dort zu helfen und um dasselbe später zu übernehmen.“ 

57 B. Wenke, 1980, 217 ff.



qui était membre de la Hitlerjugend. Puis celle de savoir si on voulait faire des études
universitaires. Ceux qui ‘résistaient’ et refusaient de céder le faisaient ni par bravade ni
par goût de l’aventure. Il y avait des discussions déchirantes entre membres d’une même
famille. Dans ces conditions ceux qui ‘résistaient’ faisaient plus que pécher par ignorance
ou bravade. Une fois le bon choix fait l’action suivait. On se retrouvait dans une ‘orga-
nisation’ on distribuait des tractes, des photos, on se réconfortait réciproquement, on
suivait et on commentait les nouvelles du front, généralement mauvaises en cet été
1941. Puis vint le jour où il fallait franchir une nouvelle barrière, accueillir un soldat
évadé, le conduire à une adresse déterminée, porter un pli ou un passeport. L’engrenage
était classique. Il n’y avait rien de fortuit. (...) La résistance luxembourgeoise fut ce que
devait être celle d’un peuple libre: déterminée, spontanée, généreuse, courageuse et
parfois maladroite.“58

Im Sommer beginnt für Robert Krieps seine Tätigkeit im Widerstand. Sein Vater ist
besorgt, teilt jedoch voll und ganz die Überzeugungen seines Sohnes. So berichtet Robert
Krieps später: „Im Sommer des Jahres 1941 kam Herr K[ill], ein bekannter Kommunist zu
meinem Vater, Adolphe Krieps, einem bekannten Sozialistenführer, und bat denselben,
ihn bis zur Nacht vor der Gestapo zu beherbergen, was ihm gewährt wurde. Ich aber hielt
Ausschau nach der Gestapo.“59 Jean Kill, bereits in den dreißiger Jahren ein überzeugter
Verfechter einer antifaschistischen Einheitsfront60, lebt vom 25. Juli 1941 bis zum 25. Juli
1943 in Luxemburg im Untergrund bevor er nach Brüssel flüchtet.61

Durch Vermittlung von Josy Welter junior wird Robert Krieps im Oktober 1941
Mitglied der LVL („Letzebuerger Vollekslegioun“). Die Aufnahme in die LVL mit feierlichem
Eidesschwur findet im Hause Krieps in Bonneweg statt: Welter und Krieps werden „Bluts-
brüder“.62 Josy Welter, geboren am 10. Januar 1924, entstammt einer hauptstädtischen
Familie von Händlern und Handwerkern, die ihr erstes Geschäft bereits 1865 führten und
vor allem Hafer, Weizen, Klee- und Grassamen im Angebot hatten. Er steht kurz vor seinem
Abitur am hauptstädtischen Athenäum, als die Deutschen in Luxemburg einmarschieren.
Einen Tag vor dem „Premièresexamen“ wird die Abitur-Klasse gefragt, wer noch nicht
Mitglied der Hitler-Jugend sei. Auch Welter fliegt von der Schule und arbeitet in
Walferdingen in der Gärtnerei seines Vaters. Josy Welter senior wird ab dem 9. November
Distriktsverantwortlicher des Distrikts „Luxemburg A“ der LVL und dann, ab September
1942, Mitarbeiter der belgisch-luxemburgischen Nachrichtenlinie OT. Am 11. November
1942 wird er von der Gestapo verhaftet und kommt ins Grundgefängnis. Der Landesleiter

30

58 R. Krieps, Résistants et Réfractaires: des naïfs ?, Letzebuerger Land, 8. März 1985 und Rappel 6-7/1985, 409 ff. (mit einer
kurzen Antwort von P. Cerf). 

59 R. Krieps, Herr Urbani ihre Feindschaft ehrt mich, Typoskript für einen zu veröffentlichenden Artikel. 

60 Trotz der Instrumentalisierung des Antifaschismusbegriffs durch die Kommunistische Internationale zur Maskierung der ver-
brecherischen Sowjet-Diktatur - insbesondere des verleumderischen Begriffs des Sozialfaschismus gegen die Sozial-
demokratie - und trotz des Hitler-Stalin Pakts, sollte der ehrliche und aufopferungsvolle Kampf der einzelnen kommunistischen
Resistenzler nicht per se diskreditiert werden. Vgl. allg. B. Groppo, Fascismes, Antifascismes et communismes, in: Le siècle
des communismes, Paris 2000, 499 ff. Vgl. auch H. Grebing, Arbeiterbewegung und Faschismus in Europa zwischen den
Weltkriegen - Was lässt sich aus der Geschichte lernen?, in: „Wie weiter Genossen?“, Essen 2000, 31: „Die Spaltung der
Arbeiterbewegung in Europa vertiefte sich durch den von Stalin inaugurierten sogenannten Sozialfaschismus-Vorwurf gegen
die Sozialdemokratischen Parteien, nach dem die Sozialdemokratie und nicht die Nationalsozialisten der Hauptfeind des
internationale Kommunismus war (…), Ebd. 36.

61 H. Wehenkel, biographische Notiz zu Jean Kill, in: Le Komintern: L’histoire et les hommes, Paris 2001, 369 f.

62 Aussage J. Welter, Juli 2009.



der VdB, Damian Kratzenberg, macht dem jungen Welter das Angebot, in die SS einzu-
treten, um seinem Vater zu „helfen“. Über Vermittlung des befreundeten Gefängniswärters
und Resistenzlers Josy Roemer lässt der Vater dem Sohn ausrichten, er würde sich auf-
hängen, wenn er dies täte. Josy Welter senior kommt am 9. Dezember 1942 nach Hinzert
und stirbt am 23. Februar 1943 im Konzentrationslager von Natzweiler - im Beisein seines
jungen Mithäftlings Robert Krieps - an den Folgen der schweren Misshandlungen durch
die Nazis.63

Im Frühherbst arbeiten Welter junior, Robert Krieps und einige junge Kameraden64

vor allem als Kuriere für die Resistenz. Geheime Nachrichten - in den Schuhsohlen ver-
steckt – überbringen sie an andere Resistenzler im Norden oder Süden des Landes.
Sperrigere Gegenstände werden in ausgehöhlten Brotlaiben durch deutsche Kontrollen
gebracht. Mit dem Zug oder dem Fahrrad geht es kreuz und quer durch das ganze Land:
von Clerf bis Differdingen. Die ersten Widerständler suchen Unterkünfte für alliierte
Kriegsgefangene und verhelfen ihnen zur Flucht über die Grenze nach Frankreich oder
Belgien, man hilft auch bereits Refraktären des Reichsarbeitsdienstes (RAD) und anderen
jungen Luxemburgern, England zu erreichen. „Ce sont ces résistants de la première heure
qui ont jeté la base des réseaux d’évasion pour prisonniers évadés et [plus tard, à partir
de septembre 1942] les filières pour les réfractaires luxembourgeois“, bestätigt Krieps.65

Auch wenn das nationalsozialistische Regime in Luxemburg zweifelsohne bei der
übergroßen Mehrheit der Bevölkerung auf Ablehnung stößt - man kann im Luxemburger
Kontext wohl von „Volksopposition“66 sprechen - so sollte die Definition des aktiven
Widerstandsbegriffs nicht zu weit gefasst werden, um den Begriff nicht bis zur völligen
Unschärfe zu entkräften. So unterstreicht Robert Krieps später in Bezug auf die
Resistenzler „der ersten Stunde“ immer wieder, dass ihre Motivation sicher eindeutiger
war, als die derjenigen, welche die Reihen der Resistenz erst 1943 verstärken, als die
Schlacht von Stalingrad für Deutschland verloren und damit eine entscheidende Wende
im Kriegsverlauf eingetreten war.67 Die Grenze zwischen aktivem und passivem
Widerstand ist manchmal fließend: In einigen Fällen, vor allem bei den luxemburgischen
Refraktären, entstand aus der Verweigerung des Wehrdienstes dann auch der Entschluss,
sich der organisierten Resistenz anzuschließen. Aktiver Widerstand entsteht anfangs
eher aus einer generellen und unabhängigen Entscheidung gegen den NS-Besatzer zu
handeln, während Verweigerung vorwiegend eine Form der Reaktion oder Auflehnung in
Bezug auf die persönliche Situation beinhaltet, um sich einer bestimmten Maßnahme
des Besatzers zu entziehen. Robert Krieps definiert dies wie folgt: „La victime du nazisme
a souffert dans sa chaire, dans sa dignité, dans ses biens et mérite la compassion et la
solidarité. (...) Mais la victime ne sera résistant que dans la mesure où elle aura posé un
acte volontaire s’opposant à la volonté de l’oppresseur et impliquant une volonté de
changer la situation créée par l’occupant nazie.“68 Widerstand muss sicherlich auch in
seiner Entwicklung und im gesellschaftlichen Kontext verstanden werden und umfasst
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63 S. Hoffmann, Le Mouvement de Résistance LVL au Luxembourg, Luxemburg 2004, 35, 39 ff. 

64 J. Trauffler, die Söhne Biwer aus Merl und andere. Aussage J. Welter, Juli 2009.

65 R. Krieps, Respecter la vérité historique, Rappel 1-3/1985, 6.

66 E. Krier, 1985, 36 ff., 39.

67 R. Krieps, Respecter (…) 1985, 6.

68 Ebd. 7.



dabei diverse Aktivitäten und Formen (als objektives Element), die aus verschiedenartigen
Wertvorstellungen und Geisteshaltungen (als subjektives Element) resultieren.69 In den
ersten Wochen und Monaten der Resistenz sind die später stärker hervortretenden
ideologischen Tendenzen der verschiedenen Widerstandsgruppen noch nicht besonders
ausgeprägt oder bestimmend.70 Widerstand entsteht zu Beginn vor allem durch die
Zusammenarbeit von Personen, die die Politik der Besatzer grundsätzlich ablehnen und
die sich persönlich kennen und sich vertrauen. Der französische Historiker René Rémond
bemerkt dies auch am Beispiel des französischen Widerstands71: „Au départ la Résistance
n’est qu’une addition de choix individuels: c’est même sa faiblesse initiale. L’engagement
dans la Résistance a dépendu essentiellement de la lucidité des individus, de leur capacité
à se déterminer par eux-mêmes, de leur courage à traduire en actes leurs convictions. Ils
sont alors réduits à eux-mêmes: sous le choc de la défaite toutes les institutions ont
éclaté - partis ou syndicats - et il n’y a plus d’autorités auxquelles recourir pour savoir
où est le devoir. (…) Mais ces hommes et ces femmes, s’ils brûlent d’agir, doivent sortir
de leur isolement et en rejoindre d’autres. C’est une nécessité pour toutes les formes de
résistance: pour les rédacteurs de journaux clandestins trouver un imprimeur et des
diffuseurs. (…) Aussi la Résistance passe-t-elle d’une simple juxtaposition d’individus à
la naissance de mouvements mais qui restent très liés aux individus qui les ont fondés.“
Das zum Teil politische Bewusstein, aus dem sich Widerstand entwickelt, hat sich in
vielen Fällen - und dies vor allem bei den überzeugten Antifaschisten der dreißiger Jahre –
jedoch schon lange vor dem deutschen Überfall im Mai 1940 in nationalen politischen
Auseinandersetzungen (Kollektivrechte der Gewerkschaften, Maulkorbgesetz) und dem
internationalen politischen Kontext (Entwicklung in Deutschland, Österreich und
Spanien) und dessen Rezeption in Luxemburg herausgebildet. Eine früh entwickelte,
grundsätzliche Geisteshaltung gegen den Faschismus und für eine freiheitliche
Grundordnung ist dabei ein besonders fruchtbarer Nährboden für überzeugten
Widerstand. In Frankreich ist man sich hinsichtlich der politischen Motivation der Résistance
bewusst, dass sie unter anderem von nationaler und patriotisch motivierter Landes-
verteidigung gegen den deutschen Besatzer bis zum grundsätzlichen Antifaschismus
reicht. So schreibt der französische Historiker François Bédarida: „À l’intérieur de la logique
politique, qui va du nationalisme à l’internationalisme, du conservatisme classique à
l’antifascisme, on doit inclure aussi bien le combat de la démocratie contre la dictature
(…) que la défense de la patrie contre l’occupation étrangère et le démantèlement
territorial (…), aussi bien les facteurs religieux (christianisme contre nazisme) que
l’espérance révolutionnaire (…)“.72 Der Luxemburger Historiker Serge Hoffmann73 unter-
streicht bei seiner Unterscheidung der Motive der Luxemburger Resistenz zu Recht die
oftmals mehrdimensionale Ausrichtung des einheimischen Widerstands und betont, dass
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69 Zu einer ausführlichen Kategorisierung des Luxemburger Widerstandes, vgl. allg. M. Limpach / M. Kayser, „Wir glauben an die
Demokratie“ - Albert Wingert, Resistenzler. Eine Monographie, Luxemburg 2004, 14 ff.

70 Vgl. auch allg. Les courants politiques et la Résistance: continuités ou ruptures ?, Actes du colloque international, Esch-sur-Alzette,
avril 2002, Grand-Duché du Luxembourg, Archives Nationales, Luxembourg, 2003, 581 Seiten. Das Kolloquium wurde
gemeinsam von den Archives Nationales Luxemburg (ANLux) und dem CEGES Bruxelles organisisert. Vgl. auch die Kritiken
von B. Majerus, Le débat existe bel et bien, Forum, Juni 2003, 60 und A. Colignon, A propos d’un colloque sur la Résistance
au Luxembourg, in ‘30-’50 Bulletin du CEGES n° 38 / Été 2003, 41 ff.

71 R. Rémond, Conclusion, in: J.-P. Azéma (Hrsg.), Jean Moulin face à l’histoire, Paris 2000, 374 ff.

72 F. Bédarida, Sur le concept de Résistance, in: J.-M. Guillon/P. Laborie (Hrsgg.) Mémoire et Histoire: la Résistance, Toulouse
1995, 45 ff., 48 f.

73 S. Hoffmann, La population luxembourgeoise face au régime et à l’idéologie nazis: Résignation ou résistance ?, in: Les courants
politiques et la Résistance ..., 2003, 384 ff.



auch bei dem sicherlich vorwiegend patriotisch motivierten Widerstand die Verteidigung
der demokratischen Institutionen Luxemburgs in vielen Fällen eine nicht unwesentliche
Rolle gespielt hat, eine Motivation, die jedoch in der späteren Deutung der Resistenz oft
vernachlässigt wurde74. Es ging den Widerstandskämpfern um die Wiedererlangung der
nationalen Unabhängigkeit und Freiheit und somit auch um die Befreiung vom
Nationalsozialismus. Unterschwellig ging es auch - nach den ersten Verhaftungen unter
dem nationalsozialistischen Terror - um die Behauptung der geschändeten, menschlichen
Existenz, sowie um die Demonstration der eigenen Würde. Wenn der Patriotismus nach
außen hin sicherlich als Bindeglied zwischen den verschiedenen Widerstandsbewegungen
fungiert, so bleibt jedoch zu bedenken, dass der Begriff des Patriotismus nicht einheitlich
definiert werden kann und von den verschiedenen Widerstandsgruppen auch unter-
schiedlich verstanden wurde: man kann dabei zwischen einem freiheitlichen Patriotismus
in Bezug auf die demokratische Selbstbestimmung und das Gemeinwohl eines kleinen
Landes und seiner Bevölkerung einerseits und einem eher konservativ, nationalistisch
oder völkisch gefärbtem Patriotismus unterscheiden.75 Der überzeugte Demokrat und
Antifaschist Robert Krieps stellt später in Bezug vor allem auf den frühen Widerstand fest :
„La résistance, celle qui se fonde sur le droit naturel de l’homme de résister à l’oppression
injuste et à l’agression, est un acte de volonté largement motivé par des sentiments
altruistes, tel le patriotisme et repose sur des choix politiques élémentaires, tels l’amour
de la liberté et de la justice, le respect de la dignité humaine.“76

Zu den Widerständlern der ersten Stunde gehören sicherlich auch Josy Goerres
und der mit Robert Krieps Verwandte Emile Krieps aus Differdingen, die dabei sind, den
„Service d’Action et de Renseignement des Patriotes Indépendants“ (SAR-PI-Men) auf-
zubauen77. Diese Organisation beschäftigt sich ab Herbst 1940 hauptsächlich mit Gegen-
propaganda und Flüchtlingshilfe. Bis 1942 figuriert sie noch vor allem unter dem Sigel
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74 Vgl. auch die gegenteilige Ansicht von P. Dostert: „Versucht man die Motive der Resistenz der Luxemburger zu erforschen,
so stößt man schnell auf hochtrabende, post festum erarbeitete Gründe wie z.B. Verteidigung der Unabhängigkeit, der
Freiheit, der Menschenrechte usw. Es soll hier nicht behauptet werden, diese Gründe hätte es nicht gegeben, doch scheinen
Zweifel am Platz, wenn jeder für sich in Anspruch nimmt, von Anfang an solche hehre Ziele verfolgt zu haben. Es ist wahr-
scheinlicher, die Motive als ein Kompositum von patriotischem Gefühl, Erniedrigung, Enttäuschung als Folge der militärischen
Niederlage und Fremdenhass in der speziellen Form des „Preußenhasses“ zu verstehen.“, P. Dostert, 1985, 252. Man sollte
allerdings unbedingt eine einseitige Beurteilung der Motive des Luxemburger Widerstands vermeiden und darüber hinaus
auch bedenken, dass eine rein nationale Definition der Luxemburger Resistenz jedoch auch den Widerstand der in
Luxemburg ansässigen italienischen Antifaschisten ausschließen würde.

75 Der Oberbegriff Patriotismus beinhaltet verschiedene Haltungen, die von einem eher nationalkonservativen „Patriotismus“
einerseits (zum Teil dann auch mit korporatistischen, antisemitischen und fremdenfeindlichen Tendenzen) bis zum Eintreten
für das Gemeinwohl in einer freiheitlichen und demokratischen luxemburgischen Gesellschaft andererseits reichen. Vgl. S.
Hoffmann, La Résistance au Grand-Duché du Luxembourg pendant la Deuxième Guerre mondiale. Analyse de l’organisation
LVL, Luxemburg 1976; und ders., 2004. Dass einige Mitglieder des „patriotisch“-nationalistischen Widerstands auch solche
Tendenzen vertreten, liegt zum Teil darin begründet, dass diese sich vorwiegend gegen einen fremden Besatzer wehren, sich
jedoch nicht grundsätzlich mit der Ideologie des Nationalsozialismus auseinandergesetzt haben. Eine einseitige Verachtung
der Repräsentanten des ständisch konservativen Widerstandes sollte aus der Ablehnung ihrer Motive jedoch nicht folgen;
denn wenn einige Widerstandskämpfer auch damals den Vorstellungen des Ständestaates verhaftet waren, so muss man
berücksichtigen, dass diese oft sehr jungen Resistenzler unter dem Eindruck der gescheiterten parlamentarischen
Demokratien in Europa und der Rezeption dieses Scheiterns in Luxemburg standen. Vgl. hierzu vor allem die
Berichterstattung des Luxemburger Wort Anfang 1934 über die Ereignisse in Österreich und den sehr expliziten Artikel
„Europäische Gärungen“, Luxemburger Wort, 23. Februar 1934: „Parteiengebilde krachen zusammen, Wirtschaftsstrukturen
lösen sich auf. Alles geht in Trümmer. (…) was die Strömungen in den verschiedenen Ländern miteinander gemein haben,
ist der Zug zu stärkerer Betonung des Autoritätsprinzips in der Regierung.“ Vgl. allg. L. Blau, 1998.

76 R. Krieps, Respecter (…) 1985, 6 f.

77 J. Dollar, Josy Goerres et les PI-MEN dans la Résistance, Luxemburg 1986.



LPL („Letzeburger Patriote-Liga“), ohne den beiden Gruppen gleichen Namens anzu-
gehören.78 Eine Zusammenarbeit besteht mit LFK („Letzeburger Freihétskämpfer“), LFB
(„Letzeburger Freihéts-Bewegong“), LRL („Letzeburger Ro’de Le’w“), LVL und der
Alweraje.79 Das Hauptgewicht liegt auf der Schleusung von politischen Flüchtlingen,
französischen Kriegsgefangenen und später von Arbeits- und Wehrdienstverweigerern,
die jenseits der französischen Demarkationslinie in Sicherheit gebracht werden. Erste
Passeure sind die beiden Differdinger Eugène Leger und Albert Ungeheuer sowie der
Escher Jules Jacoby.80 Anfang Oktober 1941 wird der Notarschreiber Goerres verhaftet
und am 4. November ins SS-Sonderlager Hinzert gebracht. Emile Krieps übernimmt die
Leitung der PI-MEN bis zu seiner eigenen Verhaftung am 19. November 1941. Zunächst
bauen die Resistenzler ein nachrichtendienstliches Kommunikationsnetz, das „réseau de
renseignement“, auf, danach die sogenannte Sektion „évasion“. Vor allem verteilen sie
auch weiterhin Flugschriften und Parolen gegen die Nazis.81 Die besondere Spezialität der
PI-MEN ist das Herstellen von falschen Pässen. Diese müssen jedoch dann durch Kuriere
an die jeweiligen Personen überbracht werden. So übergibt Robert Krieps gefälschte
Pässe aus der Werkstatt der PI-MEN an Nic. Manderscheid und andere Resistenzler und
Refraktäre. Nach dem Krieg gibt er auf die Frage „Le domicile de l’intéressé a-t-il servi de
lieu de rencontre aux passeurs et filiéristes ?“ an: „Mon cousin Emile Krieps, colonel, y a
déposé (…) les passeports pour ceux des réfractaires qui devaient partir. Je les ai acheminés
à destination.“82 Robert Krieps verteilt aber auch von Mai bis Oktober 194183 viele Flug-
schriften, zumeist der LVL, und patriotische Fotos, welche er unter anderem von Jos.
Theisen bezieht. Letztere Aktivität übt er dann noch verstärkt im Kontext der von der
Nazibesatzung für den 10. Oktober 1941 anberaumten „Personenstandsaufnahme“ aus. 

Gemäß der nationalsozialistischen Volkstumsideologie des rassisch definierten
und rassisch abgeschlossenen Lebensraumes will die Zivilverwaltung „klare Volkstums-
verhältnisse“ schaffen und „dieses Gebiet nur von Menschen deutscher Volkszugehörigkeit“
bewohnen lassen. Das „fremde Volkstum“ soll, „sobald die politischen und wirtschaftlichen
Verhältnisse dies zulassen“, ausgeschaltet werden.84 Eine genaue Aufstellung der in
Luxemburg lebenden Ausländer soll zu diesem Zweck erfolgen. Als geeignete Maßnahme
erscheint den neuen Machthabern die so genannte Personenstandsaufnahme, eine
Volkszählung, die auch alljährlich im Deutschen Reich abgehalten wird. Die einschlägigen
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78 Die LPL von Alphonse Rodesch in Clerf und die von Raymond Petit in Echternach gegründete LPL. Vgl. zur LPL-Petit: E.
Gillen, Begegnungen mit Raymond Petit, Rappel 1/1992, 9 ff. J. Fellens, AC 13, Rappel 1/1992, 85 ff. J.A. Stoll, „Portrait d’un
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80 Zu Jules Jacoby, vgl. M. Limpach / M. Kayser, 2004, 293 ff.

81 J. Dollar, 1986, 25 (z.B. Linie TALY – Josy Welter junior). 

82 CDRR, L-M-68/23 (Dossier Robert Krieps)

83 Ebd.

84 Vgl. M. Wallerang, Luxemburg unter nationalsozialistischer Besatzung - Luxemburger berichten, (Diss.) Mainz 1997, 69; E.
Krier, Nationalsozialistische Volkstumspolitik und Personenstandsaufnahme von 1941, Luxemburger Wort 10. Oktober 1991,
14; G. Trausch, Le référendum du 10 octobre 1941 dans sa signification historique, Luxemburger Wort vom 10. Oktober
1981, und H. Koch-Kent/A. Hohengarten, Aus den Besatzungsjahren 1941/42: „Personenstandsaufnahme“ und
„Volkstumskartei“, Versuch einer Analyse der Absichten des Okkupanten, Hémecht 24/1972, 27 ff.



Fragen werden in Luxemburg durch zusätzliche Fragen nach der Staatsangehörigkeit, der
Muttersprache, der Volkszugehörigkeit und der Herkunft der Großeltern ergänzt.85 Anfang
Oktober 1941 werden allen Haushalten entsprechende Formulare oder „Zählkarten“ zu
einer Volkszählungsstatistik ausgeteilt. In diesen Formularen verlangt man das Bekenntnis
zu einer Muttersprache und zur Volkszugehörigkeit mit folgenden „erläuternden Bemer-
kungen“: „7. Muttersprache ((…) Dialekte (Mundarten) z.B. luxemburgisch, plattdeutsch
gelten nicht als Muttersprache.) (…) 8. Volkszugehörigkeit (Anzugeben ist das Volk,
dem der einzelne sich innerlich verbunden fühlt und zu dem er sich bekennt, also:
deutsch, italienisch, französisch, polnisch und dgl. Die Volkszugehörigkeit ist nicht mit
der Staatszugehörigkeit oder der Muttersprache zu verwechseln und kann davon ab-
weichen. Es soll auch nicht die Stammeszugehörigkeit (wie z.B. luxemburgisch, bayrisch,
sächsisch) eingetragen werden. (…)).“

Nachdem in der ersten Oktoberwoche 1941, zwischen dem 1. und dem 4. Oktober,
die Formulare an alle Haushalte verteilt worden waren, setzt Gauleiter Simon jede Art von
Propagandamitteln ein, um den Luxemburgern zu „erklären“, wie diese auszufüllen seien.
Überall werden Plakate geklebt und Betriebsappelle abgehalten, um die Luxemburger von
der gewünschten Richtung zu überzeugen. „Um allen Irrtümern vorzubeugen“ werden in
den gleichgeschalteten Zeitungen „korrekt“ ausgefüllte Zählkarten abgedruckt. Stichtag ist
Freitag, der 10. Oktober 1941. Am Samstag sollen die ausgefüllten Formulare eingesammelt
werden und spätestens am Montag, dem 13. Oktober, abgeliefert werden. 

Der Luxemburger Widerstand war bereits in der Vorbereitungsphase darauf auf-
merksam gemacht worden, dass eine „Personenstandsaufnahme“ in die Wege geleitet
wurde. Gemeindebeamte, die bei der Vorbereitungsarbeit helfen sollten, hatten dies dem
Widerstand wohl heimlich mitgeteilt. Die LVL86 ließ Flugzettel drucken, von denen der obere
Teil nur für ihre Mitglieder bestimmt war. Sie sollten diesen Teil des Zettels verbrennen
und den unteren Teil an andere Luxemburger weitergeben. Tausende von Flugblättern
der Widerstandsorganisationen LVL, LFB, LPL und Alweraje werden im Großherzogtum
verteilt. Als der 10. Oktober näher rückt, wird Gauleiter Simon immer unsicherer. Die
Zivilverwaltung hatte Stichproben in verschiedenen Gegenden im Land durchführen lassen,
welche ergaben, dass die große Mehrheit der Bevölkerung die deutsche Volkszugehörig-
keit ablehnte.87 Daraufhin wurde schließlich befohlen, die ganze Aktion abzubrechen. 

Das nach der Niederlage vom 10. Oktober angedrohte energischere Vorgehen gegen
„Volksfeinde und Separatisten“ zeigt sich nicht nur durch eine Unzahl von Verordnungen,
sondern erreicht in einer großen Verhaftungswelle - zwischen Dienstag, dem 4. bis
Donnerstag, den 6. November 1941 - ihren Höhepunkt. Überall im ganzen Land werden
Hunderte von Luxemburgern unter dem Verdacht verhaftet, der LPL oder den LFK anzu-
gehören. Besonders die führenden Köpfe der LFK befinden sich unter den Verhafteten.
Die Namen anderer Resistenzorganisationen sind der Gestapo offensichtlich bisher noch
unbekannt geblieben. Auch im Hause Krieps werden zwei Gestapobeamte vorstellig und
teilen dem 19-jährigen Robert Krieps mit: „Sie sind des Hochverrats verdächtig“. 
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Robert Krieps schildert die historische Situation später folgendermaßen: „Am 10.
Oktober 1941 führten die Deutschen dann in Luxemburg eine so genannte Volkszählung
durch. Wir Luxemburger wurden aufgefordert, auf einem Fragebogen einige Fragen zu
beantworten, unter anderem die nach der Volkszugehörigkeit, der Muttersprache und der
Staatsangehörigkeit. Da erwarteten die Nazis dann von uns, dass wir jede Frage mit
„deutsch“ beantworten. Dagegen hat sich die Widerstandsbewegung in Luxemburg gewehrt
und gewarnt: „Passt gut auf, wenn Ihr mit „deutsch“ antwortet, dann habt Ihr praktisch
im Sinne der Nazis dem Anschluss an Deutschland zugestimmt.“ Und dann kam die
große Überraschung für die Gauleitung, dass über 90 Prozent der Luxemburger diese drei
Fragen mit „luxemburgisch“ beantwortet haben. Das war natürlich für den Gauleiter eine
schreckliche Blamage. Und kurz darauf hat es wahrscheinlich irgendwo auf einer
Konferenz geheißen: „Jetzt müssen wir aber langsam mit dem Widerstand der Luxem-
burger Schluss machen. Das geht zu weit, was die sich leisten!“ Und bald darauf schon,
am 2. November 1941, machten die Deutschen hier eine Großaktion. Gestapobeamte
aus dem Raum Trier kamen nach Luxemburg und machten hier eine Razzia. Sie gingen
einfach in verschiedene Häuser und verhafteten Männer und Frauen, von denen sie
wussten, dass sie in einer politischen Partei oder in einer Gewerkschaft eine führende
Rolle hatten, und auch Jugendliche, die wie ich kurz vorher von der Schule verwiesen worden
waren. Sie stellten das ganze Haus auf den Kopf und sagten dann: „Sie sind hochverrats-
verdächtig, wir müssen Sie mitnehmen.“88

Krieps gerät in den Sog dieser Großverhaftungen vom November 1941. Am 4.
November wird er wegen „Hochverrats“ verhaftet. Im Verhör geht es vor allem um sein
Verhalten im Diekircher Gymnasium und die patriotischen Fotos, die er von Jos. Theisen
erhalten hatte und die die Gestapo bei ihm zu Hause gefunden hatte. Einige hundert
Leute werden in dieser Nacht verhaftet und nach einem ersten kurzen Verhör in der Villa
Pauly in das SS-Sonderlager Hinzert bei Trier gebracht. Dort werden sie dann noch
einmal von Gestapoleuten verhört. Zwei Tage später, am 6. November89, wird auch
Adolphe Krieps verhaftet. Robert Krieps wird dann zusammen mit seinem Vater noch in
der Nacht nach Hinzert gebracht. Dort werden Vater und Sohn Krieps noch einmal von
Gestapoleuten verhört. Die Gestapo hatte relativ bald festgestellt, dass die Fotos,
welche bei den Verhafteten Jos. Theisen, Jos Schiltz, Fritz Everard, G. Schoetter, Jos.
Engels, B. Hohengarten und Robert Krieps gefunden worden waren, „von derselben Hand
stammten“. In Bezug auf diesen Umstand sind die meisten Verhafteten froh, dass ihre
anderen illegalen Tätigkeiten nicht von der Gestapo entdeckt werden.90

Bei der Ankunft im SS-Sonderlager Hinzert wartet ein ganzer Trupp SS-Leute auf
die Neuankömmlinge. Wie in jedem Konzentrationslager gilt es den Willen der Häftlinge
gleich bei ihrer Einweisung zu brechen. Mit Gebrüll und Prügel werden die neu an-
kommenden Gefangenen im Lager empfangen, gleichzeitig bringt die Wachmannschaft
ihnen bei, dass im Lager alles im Laufschritt zu geschehen habe. Statt ihres Namens
erhalten sie Häftlingsnummern, auf die sie bei Zuruf reagieren mussten. Nachdem sie auf
dem Appellplatz einige Runden gelaufen sind, erfolgt die Rasur aller Körperhaare, das
Duschen und das Anziehen der Häftlingskleidung. Die Neuankömmlinge werden
zunächst für einige Tage in die Quarantänestube eingewiesen. Danach verteilt das
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Wachpersonal die neuen Häftlinge auf die Baracken im Lager und weist sie jeweils beim
Morgenappell den verschiedenen Arbeitskommandos zu. Eines Morgens beim Appell
erblickt der SS-Mann Schaaf, von den Häftlingen „Iwan der Schreckliche“ genannt, den
Deputierten Krieps, der neben seinem Sohn in der Reihe steht. „Schau dir diesen
Gewerkschaftsführer an!“ höhnt „Iwan“ und schlägt ihm wiederholt mit der Faust ins
Gesicht. Eine solche Begebenheit lässt vermuten, dass die Gestapo die SS-Schläger
gezielt instruierte und auf den einen oder andern markanten „politischen Feind“ loslässt.91

„Iwan“ quält Adolphe Krieps immer wieder aufs Neue: Er schlägt ihm das Trommelfell
durch und lässt ihn zur Strafe mit einem Kohlenkasten ums Lager laufen.92

Das SS-Sonderlager Hinzert war ursprünglich als „Arbeitserziehungslager“ errichtet
worden. Unter dem Vorwurf mangelnder Arbeitsdisziplin oder „asozialen Verhaltens“ wurden
ab 1939 zunächst deutsche Arbeiter, die am „Westwall“ oder später in verschiedenen
Betrieben zwangsverpflichtet arbeiten mussten, in das Lager eingewiesen. Sie sollten
dort im Sinne der Nationalsozialisten „umerzogen“ werden. Während des Zweiten Welt-
krieges entwickelt es sich zu einem Konzentrationslager für Deportierte aus zahlreichen,
von den Nazis besetzten Ländern, darunter sehr viele Luxemburger. Aufgrund der
verschiedenen Sonderfunktionen, die dem Lager im Laufe der Zeit übertragen werden,
bleibt es bei der Bezeichnung „SS-Sonderlager“, obwohl es wie ein Konzentrationslager
geführt wird. Erster Kommandant des SS-Sonderlagers ist Hermann Pister. Seine
Nachfolge übernimmt ab Dezember 1941 Egon Zill. Als dritter Kommandant des Lagers
Hinzert folgt ihm der berüchtigte Paul Sporrenberg. Die Gestapo sperrt die meisten
Luxemburger Widerstandskämpfer im nahe gelegenen Lager Hinzert ein, bevor sie dann
in andere Konzentrationslager überführt werden. 

Im November 1941 kommen viele Luxemburger nach Hinzert, vor allem junge
Menschen. Robert Krieps erinnert sich: „Ja, es waren praktisch alle, die mit mir vom
Gymnasium verwiesen worden waren. Einige wurden später entlassen, weil kein belastendes
Material gegen sie gefunden wurde. Als wir im November 1941 dahin kamen, waren dort
viele Saarländer, Arbeiter aus den Kohlengruben, die mal blau gemacht oder - was weiß
ich - ein bisschen gegen ihren Vorarbeiter gemault hatten. Die waren zu einer Arbeits-
erziehung dahin gekommen. Die maximale Haftdauer war für sie acht Wochen. Da wurde
draußen geschuftet, Wurzelstöcke wurden ausgehoben, bei Saarburg die Panzergraben
des Westwalls zugeschüttet, damit man dort die Grundstücke besser beackern konnte.
Die Arbeit war sehr schwer und die Kost mies.“93 An einem Sonntagmorgen trug Robert
Krieps mit einem Kameraden einen Kasten Briketts aus dem Keller. Schnell hatte er ein
paar Kartoffeln eingesteckt. Aber ein Posten merkte, wie er diese seinem Vater gab, der
daraufhin misshandelt wurde.94 Angst vor willkürlicher Gewalt, Hunger und schwere
körperliche Anstrengungen prägen den Alltag der Häftlinge. In der Regel müssen die
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Häftlinge im Sommer um 5.00 Uhr, im Winter um 6:00 Uhr aufstehen. Nach dem
Stubenappell geht es zum Waschen und Ankleiden, Zimmermachen und zum so genannten
„Frühsport“. Das anschließende Frühstück besteht aus Brot, etwas Margarine und
Marmelade sowie sehr dünnem „Kaffee-Ersatz“. Weiter geht es im Laufschritt zum Morgen-
appell auf den Appellplatz. Anschließend müssen die Häftlinge zur Arbeit ausrücken. Für
diejenigen, die im Lager bleiben, gibt es um 12.00 Uhr eine wässrige Suppe als
Mittagessen. Danach wird bis 18.00 Uhr weitergearbeitet. Im Anschluss müssen alle zum
Abendappell antreten. Gegen 19.00 Uhr gibt es wieder eine Suppe, oft genug aber auch
nur „Tee“. Gegen 21.00 Uhr folgt die Stubenabnahme und anschließend ist Bettruhe
angesagt. Diese Zeiten können nach dem jeweiligen Einsatz der Gefangenen in den
Arbeitskommandos sehr unterschiedlich sein. Je weiter der Arbeitseinsatz entfernt ist,
desto früher erfolgt das Wecken und entsprechend später die Rückkehr in das Lager.

Bereits am 15. November 1941 schreibt Ernestine Krieps an den „Herrn Komman-
danten des Lagers Hermeskeil“: „Die Unterzeichnete Ehefrau Adolf Krieps gestattet sich
mit Folgendem vertrauensvoll an Sie heranzutreten: Am letzten Freitag, den 7. ds. Mts.
wurde mein Mann von Beamten der Polizei festgenommen und, wie ich erfahren habe,
nach Ihrem Lager in Hermeskeil verbracht. Mein Mann ist seit über 2 Jahren krank.
Während dieser Zeit ging er nicht mehr aus. Besuche empfingen wir nicht und erwiderten
auch keine. Mithin konnte er gar nichts tun, was Anlass zu seiner Verhaftung hätte geben
können. Ich bitte Sie daher inständig, sehr geehrter Herr Kommandant, meinen Mann
aus der Haft zu entlassen. Sollte dies wegen der Untersuchung jedoch jetzt noch nicht
möglich sein, so bitte ich Sie gefl. veranlassen zu wollen, dass er als Kranker behandelt
und der Krankenabteilung zugewiesen werden soll. Ohne diese Sonderbehandlung über-
lebt er seine Verhaftung nicht und dies wollen Sie ja ganz bestimmt nicht. (...) P.S. Es
würde mich glücklich machen, dass, im Falle dass seine Haftentlassung noch nicht
möglich ist, ich eine kleine Nachricht erhalten könnte, dass er in Sonderbehandlung ist,
da er absolut haftunfähig ist!“ Dem Antrag wird nicht stattgegeben. 

Der 21-jährige Emile Krieps aus Differdingen wird am 19. November 1941 in
Derenbach, wo er damals Lehrer ist, verhaftet. Laut Schutzhaftbefehl steht er „dringend
im Verdacht, der LPL anzugehören.“ Am 21. November wird er im Gestapowagen nach
Hinzert gefahren. In Einzelhaft übersteht er acht schwere Verhöre. Da die Gestapo nichts
Stichhaltiges aus ihm herausbringt, wird er am 20. Mai 1942 wieder entlassen. Davor
durchsteht er die Mühsal der schweren Arbeitskommandos. Er trifft im Lager seinen
Onkel Adolphe Krieps und seinen Freund Josy Goerres, Mitbegründer der „PI-MEN“. Die
beiden Differdinger schweigen wie ein Grab und verraten nichts über ihre bereits aus-
gedehnte Widerstandstätigkeit. Bei seiner Entlassung muss er unterschreiben, dass er
keinen körperlichen Schaden erlitten habe und dass er das Luxemburger Land nicht ver-
lassen wird. Er wird des Lehramtes enthoben und aus dem Differdinger Tischtennisverein
ausgeschlossen, „bis sich eine innere Wandlung vollzogen hat“. Er nimmt wieder eine
rege Resistenzaktivität auf, betätigt sich im vielfältigen Passeurdienst in der Zusammen-
arbeit der PI-MEN mit LRL, LPL, LVL und Alweraje. Er erfüllt am 14. September eine Geheim-
mission nach Lyon und Montpellier für die Nachrichtenlinie „Famille Martin“, später eine
weitere Mission mit Charles Reiffers. Er beteiligt sich an der Flugzettelaktion gegen den
Wehrdienstzwang zusammen mit dem Escher Kaplan Jules Jost. Im November 1942 steigt
er über die Pyrenäen und erreicht England am 28. Juni 1943.95
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Zu den wenigen freudigen Ereignissen im Konzentrationslager gehört das Empfangen
und Schreiben von Briefen. Den meisten Hinzerter Häftlingen ist es erlaubt den nächsten
Angehörigen gelegentlich einen Brief oder eine Postkarte zu schreiben. Lebenswichtig
sind auch die Pakete mit Lebensmitteln, die sie aus der Heimat erreichen. Einige
Häftlinge bekommen nun viele Pakete zugeschickt, andere, je nach Möglichkeiten ihrer
Angehörigen, wenige oder gar keine. Die meisten Luxemburger erhalten jedoch Pakete
von zu Hause. Eine neue Differenzierung zwischen den Häftlingen bildete sich in den
Konzentrationslagern aus, Tausch unter den Häftlingen entsteht.

Robert Krieps erinnert sich an den Alltag in Hinzert: „Im Lager ging alles im Lauf-
schritt. Man durfte nie im normalen Tempo gehen, nur im Laufschritt. Und dann stand
man morgens schon um halb sechs auf dem Appellplatz, im Hunsrück, in Sturm und
Regen, marschierte drei viertel Stunden zum Bahnhof, bestieg dort einen Zug, fuhr zur
Arbeitsstelle nach Nonnweiler im Saarland oder anderswohin. Da arbeitete man draußen
in Gräben, im Regen, im Schnee. Bekam eine kleine dünne Suppe mit Steckzwiebeln
darin, ohne Fleisch oder irgendetwas. Abends dann dieselbe Prozedur. Zu Fuß, per Zug
ging es zurück ins Lager, immer noch im Laufschritt. Alles im Laufschritt. Da kam man um
acht Uhr an. Und da war es dann fast noch schlimmer als an der Arbeitsstelle. Weil das
Lager so klein war, hatte man immer einen SS-Mann an den Füßen. In den großen Lagern,
wo 20.000 und mehr Gefangene waren, wurde die interne Verwaltung von Häftlingen
gemacht. Hier in Hinzert waren es die SS-Leute. Und so stieß man ständig mit ihnen
zusammen, und ständig setzte es Hiebe. Der eine hieß Schaaf und war aus der Gegend
von Heidelberg, der wurde von uns ‘Iwan der Schreckliche’ genannt. Der hat einfach
geschlagen, so dass man wirklich die Knochen brechen hörte, wenn er hingehauen hat.
Ob das jetzt ein Pickelstiel oder etwas anderes war, was er erwischt hat, der Mensch war
unberechenbar und hat offenbar mit Freude und Genuss Menschen verstümmelt. Und
wenn er einen Gefangenen auf den Kopf getroffen hat, dann endete das mit Schädel-
bruch. (...) Ich wurde in ein Außenlager von Hinzert, nach Wittlich, gebracht; das ist in der
Eifel. Da haben wir an der Autobahn arbeiten müssen. Dabei hat man uns so zur Eile
angetrieben, dass ich dachte, die Autobahn müsste für übermorgen fertig sein.“96

Das Außenlager Wittlich in der Eifel existiert von April 1940 bis Ende Februar 1942.
Im Frühjahr 1940 wird es notdürftig in Behelfsbaracken für Hinzerter OT-Häftlinge ein-
gerichtet, die beim Bau der Eifeler Autobahn eingesetzt werden sollen. Es liegt neben der
Eisenbahntrasse Wittlich-Daun, am nördlichen Rand der Stadt und besteht dann aus 
sieben Baracken: Zwei davon sind Schlafbaracken mit doppelstöckigen Betten, teilweise
stehen aber auch drei Betten übereinander. Des Weiteren gibt es eine Küchen- und Speise-
baracke, eine Toiletten- und eine Waschbaracke sowie eine Kleiderbaracke und einen „Bunker“.
Die SS-Wachmannschaft ist in einem Haus außerhalb des Lagers untergebracht. Kommando-
führer ist der spätere Kommandant des Hauptlagers Paul Sporrenberg. Der spätere Lager-
kapo Eugen Wipf befindet sich von November 1941 bis zur Auflösung des Außenlager in
Wittlich: Er hat die Funktion des Stubenältesten. Luxemburger Häftlinge berichten später
über die schlechten Zustände, die im Lager herrschten und auch über Misshandlungen,
denen sie durch Sporrenberg und Wipf ausgesetzt waren und die sich später im SS-
Sonderlager/KZ Hinzert noch steigerten. Dieses Nebenlager wird in den Hinzerter Lager-
akten erstmals am 29. April 1940 erwähnt. Es wird Ende Februar 1942 geschlossen, als das

39

96 B. Wenke, 1980, 220 ff.



Projekt der Eifeler Autobahn auf Eis gelegt wird. Aber bis Ende 1941 laufen die Arbeiten
an dieser Reichsautobahn auf Hochtouren. Die Luxemburger, die, wie Robert Krieps, Ende
1941 in dieses Wittlicher Nebenlager verlegt werden, leiden Unsägliches wegen der Kälte des
Winters, der Härte der Arbeit und der Unwirtlichkeit der rudimentären Unterkünfte. In drei
Schichten werden die Gefangenen auf der Baustelle eingesetzt. Die erste Schicht dauert
von 5.00 Uhr morgens bis 14.00 Uhr und ist mit 60 Gefangenen belegt. Die Häftlinge werden
um 1.30 Uhr nachts geweckt. Die zweite Schicht dauert von 8.00 Uhr bis 18.00 Uhr; in dieser
arbeiten 100 Gefangene. Für sie beginnt der Tag morgens um 4.00 Uhr. Die dritte Schicht
ist wiederum mit 60 Häftlingen besetzt und muss von 12.00 Uhr bis 21.00 Uhr arbeiten.

Die größten Häftlingsgruppen kommen aus Luxemburg und Polen, aber es gibt
auch einige aus Belgien, den Niederlanden, Italien und Frankreich. Sie werden per Bahn
vom Stammlager SS-Sonderlager/KZ Hinzert nach Wittlich gebracht, vom Bahnhof müssen
sie zu Fuß in das Außenlager laufen. Die Häftlinge werden zum Bau der Eifel-Autobahn
eingesetzt. Die Bauführung liegt bei der Kölner Firma Krutwig.97 Der deutsche Unternehmer
Christian Krutwig schreibt bereits im April 1940 an den damaligen Hinzerter Lager-
kommandanten Hermann Pister: „Der Einsatz ihrer Zöglinge auf meiner RAB-Baustelle im
Zuge der Wehrbefestigung veranlasst mich, Ihnen einen kurzen Bericht über den Arbeits-
einsatz und die Leistung der Männer zu geben. Ihrer Anforderung entsprechend wird von
der Betriebsleitung strikt darauf geachtet, dass die Zöglinge in möglichst übersichtlichem
Gelände in geschlossenen Kolonnen bis zu 20 Mann an einer Arbeitsstelle eingesetzt
werden, damit den Wachmannschaften eine Beaufsichtigung leicht ermöglicht ist. Die
Leistungen der intensiven, pausenlosen Arbeit bei strengster Disziplin ist unbedingt ein
Erfolg Ihrer geschulten Aufsichtsbeamten, der dem Fortschritt der mir kurzfristig gesetzten
Aufgabe zu gute kommt. Man kann sagen, es ist bewundernswert, was der Mensch leisten
kann, wenn er will, in diesem Falle, wenn er zur intensiven Arbeit angehalten wird. Ich bin
überzeugt, dass im Laufe der Zeit, angesichts der hier eingesetzten Zöglinge, sich diese
Elemente eines besseren besinnen werden und einsehen, dass in unserem national-
sozialistischen Staate ein Faulenzer keine Existenzberechtigung hat. Diejenigen aber, die
den Weg durch ihr Lager gegangen sind, müssen Ihnen danken, dass sie zu brauchbaren
Menschen erzogen, wieder Anspruch darauf haben, in die Volksgemeinschaft aufgenommen
zu werden.“98
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sur-Alzette 1952, 261 ff. und vor allem A. Hohengarten, Vom Halbmond zum Ziegenkopf: die Geschichte der Luxemburger
Häftlinge in Lublin: 1942-1945, Luxemburg 1991, 89 ff. L. Schaus, L’aventure de l’Autostrade, in: N. Bosseler/R. Steichen,
1952, 270 ff.

98 BArch Berlin, NS 4 Hi 7. Abgedruckt in W. Benz / B. Distel, Das Konzentrationslager Hinzert und seine Außenlager, München
2008



Aloyse Lentz aus Weidingen war - wie Robert Krieps - von Anfang Dezember 1941
bis Anfang Mai 1942 in dem Außenlager inhaftiert und beschreibt den Alltag wie folgt: „In
Wittlich Einlieferung, Appell, Abzahlung, Einweisung in sehr kalte Baracken. Kapo Wipf,
der berüchtigte Kerl aus der Schweiz. Morgens Wecken um 5 Uhr. Bettenbauschikanen.
Mit bloßem Oberkörper in den 80 Meter gegenüberliegenden Waschraum laufen, stock-
dunkel über Treppenstufen, unterwegs Schläge der aufgestellten Posten. Jeden Morgen,
zum Spaß richtet der Posten den Schlauch mit kaltem Wasser gegen irgendwelchen
Häftling. Ein Pfiff, antreten, abzählen, im Lastwagen gezwängt zur Autobahn. Immerfort
wird zur Arbeit angetrieben mit Schreien und Schlägen, pausenlos. Schwerste Schwer-
arbeit. Mittags dünne Suppe, eine halbe Stunde Pause. Am 8. Januar ist die Erde im
Schneefrost hart gefroren. Keine Arbeit mehr möglich. Schneeschippen in den Wittlicher
Gassen. Eine mitleidige Frau die ein Stück Brot reicht, wird angeschnauzt und ange-
zeigt.“99

Am 17. Dezember 1941 schreibt Robert Krieps zum ersten Mal aus dem Außenlager
Wittlich an seine Mutter: „Jetzt bekommst Du endlich Nachricht von mir, also ich bin hier
in Wittlich und Vater in Hinzert. Es geht uns beiden gut und hoffen, Dich bald wieder zu
sehen, Nicht jetzt, für Weihnachten erlaubt, Pakete zu empfangen: schicke mir einen
Lebkuchen, etwas Schokolade und sonstige Süßigkeiten. Auch andere Utensilien wie
Zwirn, Nadel, Rasierapparat und Seife usw. kannst du hier gelegentlich schicken. Wäsche
habe ich genug! Schicke mir also den Nikolaus und Weihnachtspaket bald. Grüsse auch
die Großmutter herzlichst und beunruhige Dich nicht. Meine Uhr liegt noch beim Uhren-
macher in Bonneweg. Geh sie holen. Frohe Weihnachten. Herzlichste Grüsse und Küsse,
Roby.“100 Am 26. Dezember 1941 meldet sich auch Adolphe Krieps per Postkarte aus dem
Hinzerter Hauptlager bei seiner Frau: „Liebe Ernestine, ich habe wie alle hier anwesenden
Luxemburger das Paket erhalten und haben die zwei Weihnachtstage gefeiert. Jetzt darfst
du kein Paket schicken bis auf Weiteres. Ich habe erfahren, dass Robby, weil er arbeitet
in Wittlich, Pakete erhalten darf. Schicke ihm jede Woche ein Paket bis 5 Kilo mit fertigen
Schmieren, keine Butter, keine Zuckerwaren noch Nascheleien. Ich bin froh von dir erfahren
zu haben, dass deine Brüder (…) dir im Geschäft101 helfen und dass noch alles dort in
alter Ordnung ist. Mach dir keine Sorgen um mich.“ Am 26. Januar 1942 schreibt Robert
Krieps wieder aus Wittlich an seine Mutter und Großmutter. Er bittet um „Fußlappen, Näh-
nadeln, noch ein paar Strümpfe, ein Hemd und anderes, was ich vielleicht vergessen
habe. Wickelt alles in Zeitungspapier ein, weil wir das brauchen, um in die Schuhe zu
legen.“ Die Großmutter antwortet bereits am 29. Januar 1942 an ihren Enkel: „Mein lieber
Roby, gestern erhielten wir deine liebe Karte und waren sehr glücklich; das war seit
Weihnachten dein erstes Schreiben, das wir erhielten. (…) Am Anfang, wo du fort warst,
schickte ich dir die die beste und wärmste Wäsche, welche du hattest, die, welche ich dir
jetzt schicke, ist weniger warm, ziehe also 2 Unterkleider übereinander bei der großen
Kälte. War die Arznei, welche ich dir letzte Woche schickte nicht im Paket gebrochen? Ich
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waren, hat die Gestapo das ganze Lager geräumt, sowohl die den Juden als Nichtjuden gehörenden, von diesen selbst oder
im Auftrage des Chefs der Zivilverwaltung in den Lagerräumen Diedenhofenerstr. untergestellten Möbel und Gegenstände,
veräußert. Als dann auch Frau Krieps 1942 deportiert wurde, ist der Betrieb eingestellt, das Geschäft liquidiert und das noch
bleibende Rollmaterial, Büroeinrichtungen u.s.w. verschleppt worden (…).“



schicke dir heute einen Koffer mit Wäsche (…), Schuhen und Fußlappen, auch die
Nähnadeln, man bekommt sie nur mit 2-3 Stück zu kaufen. Strümpfe habe ich auch
mitgeschickt, sowie ein Vorhängeschloss. (…) Lieber Roby, ich habe deine Uhr abgeholt,
hast du sonst nichts ausgeliehen? (…) Ich hätte dir auch öfters geschrieben, ich dachte
es sei verboten. Dein Vater soll in den ersten 14 Tagen nach Hause kommen. Ich will ihm
heute auch noch schreiben.“

Ende Januar erreicht dann auch ein anonymer Brief eines Luxemburger Mithäftlings
die Mutter von Robert Krieps, der die Verhältnisse in Wittlich realistisch beschreibt und
Nachricht von Robert gibt: „Madame Krieps, Ech si fro’ Iech e puer Nouvellen vun ärem Jong,
dem Robert, ze gin, dén jo zu Wittlech am SS-Sonderlager ass. Et gét him gud; de Kascht
ass natérlech schlecht, an di méscht Letzeburger di do sin, hun dofir vill Schwieren. De
Robert ass och domat geplôt an hien hätt gär, wann Dir him a bössche Watt, Hansaplast,
Léngend, Schmier a Bandagen schecke ge’ft. Och Tee’ wier ganz gud vir sie. Dann hätte
gären nach eng éler Decken, villme’ e Schlôfsâck we’d’Scouten der hâten. Scheckt him
di Sâchen direkt an d’Lager. Schreift him och Bre’wen mä passt op, dat Dir neischt heifun
dran ernimmt well Dir wösst dat et streng verbued ass eppes auszeschwätzen. De Robert
huet gudde Courage an hie verle’ert en och nöt well en e puer gud Komerôden an
Leidensgenossen bei sech huet. Seit et so’ kâl ass schaffen se nöt me’ op der Strôss mä
si gin Schne’ schöppen. Madame Krieps, entschöllegt wann ech meng Adress nöt ugin
mä et ass ze gefe’erlech well ech nach keng gené Adress vun Iech hun. Ech passéieren
geschwönn an der Stâdt an da kommen ech bis bei Iech, dann weideres. - Verbrennt dös
Kârt direkt. - Dir sollt och e Gnadegesuch vir de Robert un den Leiter vum Lager schecken.“ 

Der anonyme Brief erfüllt seinen Zweck. Großmutter und Mutter von Robert
Krieps kümmern sich um das Gewünschte. So schreibt die Großmutter bereits am 19.
Februar 1942 an „Roby“: „Am Montag, den 16. Februar habe ich dir Fußlappen, ein Stück
Seife, ein Medikament, einzunehmen im Tee, Glycerin, Schuhwichse und einige Zitronen
als Blutreinigungsmittel geschickt. Als das Paket fort war, fiel mir ein, dass du voriges Jahr
einen Schwier hattest. Ich dachte es könnte vielleicht der Fall sein. Da schickte ich dir
am Dienstag, den 17. Februar zwei Pakete von einem Kilo. Das eine enthielt Bandagen, ein
Stück Leinen, ein Töpfchen Schmier, ein Hefepräparat für Blutreinigung (…), Hansaplast.
Das zweite Paket enthielt eine Flasche Lebertran. Diese Sachen werden dir hoffentlich
gut bekommen. Heute, Donnerstag, 19.2., habe ich dir dann mit der Wolldecke (...) ein
wenig Watte geschickt. Lieber Roby, ich hatte dir vor einiger Zeit eine ältere Decke
geschickt, die aber vielleicht nicht viel warm hält, deshalb habe ich dir heute eine andere
geschickt, der weiße Schlafsack wird wohl auch kaputt sein, weil er auch nicht mehr neu
war. Wir machen dir einen anderen in aller Eile und schicken ihn dir dann morgen Freitag.
Ich werde dir einen neuen, wattierten machen lassen, sobald ich das erforderliche
Material dazu habe.“ Bereits am 29. Januar reicht Ernestine Krieps ein Gnadengesuch für
ihren Sohn Robert beim Leiter des Außenlagers ein, dies wird jedoch umgehend abge-
lehnt: „Auf Ihr Schreiben vom 29. 1. 1942 teile ich Ihnen mit, dass Ihr Sohn Robert Krieps
sich hier im Lager der besten Gesundheit erfreut. Er wurde heute früh durch den Lagerarzt
nochmals eingehend untersucht und konnten keinerlei Beschwerden festgestellt werden.
Gez. Der Kommandoführer Sporrenberg, SS-Obersturmführer“ Eine Besuchserlaubnis war
bereits Anfang Januar von Sporrenberg abgelehnt worden: „Besuche sind nicht statthaft.“
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Im Mai 1942 kehrt Robert Krieps ins Hinzerter Hauptlager zurück. Er arbeitet
zuerst in Rheinfeld im Sägewerk, wo er unter anderem schwere Schwellen tragen muss.
Später arbeitet er in einer Flachsdrescherei, wo er auch sehr schwer „schuften“ muss.
Dort ist das Essen miserabel, und es gibt kaum ärztliche Versorgung, was den Tod mancher
Häftlinge zur Folge hat. Währenddessen versucht die Familie in Luxemburg Adolphe und
Robert Krieps durch Interventionen bei den zuständigen Nazibehörden zu helfen. Am 28.
Mai 1942 schreibt Roberts Onkel August Ehlinger an den Chef der Gestapo in Luxemburg:
„Im Namen meiner Schwester, Frau Adolf Krieps, (...) deren Gesundheitszustand z.Zt. zu
ernsten Besorgnissen Anlass gibt, so dass sie nicht fähig ist, selbst zu schreiben, erlaube
ich mir Ihnen nachstehende Bittschrift zu übermitteln: Der Sohn meiner Schwester,
Robert Krieps, 19 Jahre alt, wurde vor sechs ein halb Monaten festgenommen, weil bei
ihm Abbilder der früheren Großherzogin gefunden worden waren. Sein Vater Adolf Krieps,
60 Jahre alt, wurde zwei Tage später aus unbekannten Gründen ebenfalls festgenommen.
Seit diesen langen Monaten büsst jetzt der Sohn seine jugendliche Unüberlegtheit hart
und bitter. Der Vater büsst ebenso hart und bitter seine Aufopferung, wie ich annehme,
indem ich der Meinung bin, dass er seinen Sohn durch sich selbst belastende Aussagen
frei zu machen suchte. Krieps hatte nie irgendwelche Sympathien für die großherzogliche
Familie und hat dies öfters politisch dadurch bewiesen, dass er beispielshalber an Groß-
herzogins Geburtstag nimmer ins Te Deum ging, trotzdem er lange Zeit Mitglied der
luxemburgischen Kammer war.“ Auch dieser Antrag wird abgelehnt. 

Der 19-jährige Metty Barbel aus Berdorf kommt im Mai 1942 nach Hinzert. Barbel
wird wie viele Neuankömmlinge zuerst in den Gefängnisbunker gesperrt. Plötzlich hört er
ein leises Klopfen an der Bretterwand zu seiner Rechten. Eine Stimme flüstert: „Wie bas
de? Vu wou bas de? Fir wat bas de hei?“ Barbel antwortet leise: „Ech sin de Barbels Metty
vu Bäerdrëf, LPL, e Fränd vum Raymond Petit, d’Gestapo huet en embruecht.“ – „Ech sin
de Papa Krieps, ech sin och wéinst Resistenz hei. An der Zell niewent dir sëtzt den
Neumann“ stellt sich der Zellennachbar von Barbel vor. Die beiden erfahrenen Häftlinge
geben dem jungen Barbel gute Ratschläge für sein bevorstehendes Verhör.102 Aber
Adolphe Krieps ist gesundheitlich schwer angeschlagen, er hat Probleme mit dem Herzen
und Ischialgie. Die Nazibehörden haben endlich ein Einsehen: „Er ist nicht mehr lager-
fähig“. Im Juni 1942 wird Adolphe Krieps als lagerunfähig aus Hinzert entlassen und kehrt
nach Luxemburg zurück. Robert Krieps äußert sich nach dem Krieg über mögliche zusätz-
liche Gründe: „Er war doch ein prominenter Mann in Luxemburg, man konnte ihn nicht
einfach abschreiben und zugrunde gehen lassen. Im November 1942 begann dann aber
in Luxemburg das so genannte Umsiedlungsverfahren, d. h. Leute, die nicht zu jeder Zeit
- so war die offizielle Formulierung - „die Gewähr dafür boten, rückhaltlos für das
Deutschtum einzutreten“, wurden nach Schlesien transportiert. Einige hundert
Menschen, darunter auch mein Vater, wurden dort zum Arbeitseinsatz in verschiedenen
Gegenden gebracht. Aber - wie gesagt - er war wirklich krank, wurde dann wieder für
haftunfähig erklärt und [zunächst wieder] freigelassen.“103

Am 29. Juli 1942 wird Robert Krieps wieder von Hinzert zurück nach Luxemburg
für, wie sich herausstellen wird, fünf Monate ins Grundgefängnis überstellt. Die Familie
Krieps-Ehlinger versucht alle Hebel in Bewegung zu setzen, um ihren „Robby“ wieder frei
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zu bekommen.104 Aber Robert Krieps will auf keinen Fall seine Freunde verraten noch
seinen Ideen abschwören. Er besteht ausdrücklich darauf, dass er gegen Faschismus und
Nazismus sei.105 So bleibt Robert Krieps vorläufig im Grundgefängnis in Haft. „Ich bin
dann wieder nach Luxemburg ins Gefängnis gekommen und wurde dort einem Staats-
anwalt vorgeführt. Und der hat mir dann eröffnet, dass gegen mich ein Schutzhaftbefehl
bestand. Das heißt, erst sieben Monate nach meiner Verhaftung hat man mir das hoch-
offiziell mitgeteilt. Und außerdem sagte der mir, dass in Anbetracht der Grenze Fluchtgefahr
bestand und ich wieder in ein Lager eingeliefert werden sollte. Die Anklage hieß: ‘Vorbereitung
zum Hochverrat’. Punkt, Schluss, mehr nicht. Ich blieb also eine Zeitlang im Gefängnis (...).“106

Am 30. Juli 1942 schreibt Robert Krieps zum ersten Mal aus dem Grundgefängnis
an seine Eltern: „Wie freue ich mich, euch wieder schreiben zu dürfen. Gleich zu Anfang
will ich euch sagen, dass es mir gut geht und ihr euch keine Sorgen zu machen braucht.
Gestern kam ich von Hinzert zurück, wo ich in der Wäscherei war. Wie oben steht, müsst
ihr an der zuständigen Stapostelle anfragen, ob ihr mich besuchen dürft. Kommt so bald
wie möglich. Die überflüssige Wäsche könnt ihr beim Pförtner abholen, ebenso wie meine
braunen Schuhe, die ihr reparieren lasst und mir dann wieder bringt. Lieber Vater! Wie
geht es Dir? Hast Du Dich wieder gut erholt? Du kannst dir leicht vorstellen, wie froh ich
war, als Du abgingst. Für mich, mach dir keine Sorgen, denn Du weißt, ich schlage mich
durch. Wir werden in der nächsten Zeit wohl vor Gericht kommen, so dass wir bald wissen,
wann wir uns zu Hause wieder sehen werden.“ 

Am 16. August schreibt Robert wieder an seine Eltern: „Heute ist Sonntag, und
wie lang ein Sonntag ist, sieht man erst, wenn man ihn auf einer Zelle zu bringen muss,
Deshalb habe ich auch bis heute gewartet um Euch zu schreiben, denn da hab ich Zeit
und Muße genug, zu überlegen und zugleich vergeht die Zeit schneller. Liebe Mutter, seit
Du mich besucht hast, mache ich mir viel weniger Sorge um Dich. Ich dachte immer du
würdest dich zu sehr grämen und vielleicht krank werden und so bin ich denn froh, dass
du so gut aussiehst. Hoffentlich sehen wir uns bald zuhause wieder, was doch eine unge-
trübtere Freude für beide Teile wäre. Lieber Vater! Wie geht es Dir? Ich hoffe, Du hast Dich
gut erholt von den mitgemachten Strapazen. Es tat mir leid dass Du nicht mitkommen
konntest mich zu besuchen, denn ich hätte mich gefreut Dich wieder frisch und munter
zu sehen. Um mich brauchst Du Dir keine Sorgen zu machen, denn Du kennst ja mein
Gemüt und mein Anpassungsvermögen. Was machen die lieben Großeltern in Dalheim?
Hoffentlich sorgen sie sich nicht zu viel um ihren missratenen Enkel. Nun ich verspreche
ihnen, dass ich ihnen in Zukunft keinen Anlass mehr geben werde, sich um mich zu grämen.
Das Gefängnis ist ja bekanntlich der Ort, wo die guten Vorsätze leicht zu fassen sind, aber
ich will die meinigen halten mein ganzes Leben. Diese Lehren, die ich aus dieser Zeit ziehen
muss, werden, so hoffe ich, dazu beitragen, mein ganzes zukünftiges Leben besser aus-
zunützen und zu verwenden. Grüsst alle die Verwandten von mir. Ich werde mich später
selbst bei ihnen bedanken für ihre Mühen. Meinen alten Freunden und den neuen auch,
meine herzlichsten Grüsse und Empfehlungen. (...) N.B. Ist es denn nicht möglich mir die
Bücher zu schicken. Tut euer möglichstes. Hier hab ich Zeit zu studieren.“ Und am 7.
Oktober 1942 heißt es: „Brühwarm ist diese Neuigkeit: Wir waren heute im früheren

44

104 So beantragt Roberts Onkel, der Ingenieur August Ehlinger, beim deutschen Staatsanwalt Drach in Luxemburg bereits am
29. September 1942 die provisorische Haftentlassung von Robert Krieps.

105 Aussage von Bob Krieps, in: Sondersendung „Hommage à Robert Krieps“, 100komma7, 2005.

106 B. Wenke, 1980, 223 ff.



Bürgerkasino zur Musterung. Ich bin als tauglich befunden worden für alle Waffen-
gattungen außer Schwerer Artillerie, [doch] „wegen schwebenden Verfahrens zum 31. 12. 42
zurückgestellt worden. Dies war wieder eine kleine Abwechslung (…).“107

Am 30. August 1942 hatte Gauleiter Simon in einer Kundgebung auf dem Limperts-
berg die Einführung der allgemeinen Wehrpflicht für Luxemburg, die so genannte „Zwangs-
rekrutierung“, proklamiert. Der am 23. August 1942 im Reichsgesetzblatt veröffentlichte
und am 30. August proklamierte Wehrmachtszwang für Luxemburger mit der sofortigen
Einziehung der Jahrgänge von 1920 bis 1924, wirkt wie ein Schock auf den Großteil der
Bevölkerung. Es kommt zum Streik: Die Streikbewegung108 beginnt am Morgen des 31.
August 1942 in Wiltz mit der Arbeitsniederlegung der Belegschaft der „Ideal“-Lederwerke.
Danach greift der Streik in Wiltz auf die Stadtverwaltung und die Schule über. Im Laufe
des Tages hatte die Nachricht aus Wiltz auch das Schifflinger Hüttenwerk erreicht, wo der
Streik seinen Höhepunkt findet. Danach weitet sich der Streik noch bis zum 2. September
1942 aus. Stahlwerke wie Differdingen und Düdelingen, Eisenerzgruben wie Tetingen und
Rümelingen und auch Schüler der Lyzeen in Echternach und Esch nehmen daran teil.
Gauleiter Simon bekommt die Lage nur durch brutalste Maßnahmen in den Griff: 21
Personen werden zum Tode verurteilt.
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107 Diese Nachricht führt am 13. Oktober 1942 zu einem weiteren Brief von Roberts Onkel August Ehlinger an Staatsanwalt
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bereits ausgeführt, sein Gesundheitszustand ziemlich zu wünschen übrig lässt, wäre es gut, wenn der Junge noch einige Zeit
zu seinen Eltern zurückkehren könnte, um sich vorerst erholen zu können.“

108 Vgl. allg. A. Hohengarten, 1991 und die Sonderbeilagen des Luxemburger Wort vom 29. August 1992 und vom 30. August
2002. Vgl. auch ANLux CG 64.

Umsiedlungsverfügung



Am 9. September 1942 wird im Luxemburger Wort (während der Nazibesatzung
Luxemburgs die „Amtliche Tageszeitung für sämtliche Behörden“) unter dem Titel
„Umsiedlungsaktion für Luxemburg - SS-Obergruppenführer Berkelmann vom Gauleiter
mit der Durchführung beauftragt“ eine Zwangsumsiedlungsmaßnahme für Luxemburger
die sich nicht „bewusst und freudig zum Reich und zur deutschen Lebensgemeinschaft
bekennen“, angekündigt.109 Schon acht Tage später, am 17. September 1942, beginnt die
Umsiedlungsaktion der Zivilverwaltung. Kurz darauf, Anfang November 1942, werden
dann auch Adolphe Krieps und seine Frau umgesiedelt, zuerst ab dem 5./6. November
1942 nach Leubus in Niederschlesien und dann, ab dem 12. März 1943 nach Limburg an
der Lahn, zwischen Taunus und Westerwald liegend. Wieder ist die Familie getrennt. Der
Großmutter und den Onkeln von Robert kommt jetzt eine immer wichtigere Rolle zu. In
Abwesenheit beider Eltern aus Luxemburg besuchen sie „Roby“ im Gefängnis und schicken
ihm Pakete. Die Briefe von Robert Krieps werden abgeschrieben und an den jeweils anderen
Familienteil geschickt. 
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109 „Die Erfahrung der letzten zwei Jahre und insbesondere der letzten Wochen und Monate zeigt nun, dass ein kleiner Teil
dieser Bevölkerung aus seiner partikularistischen Herkunft und der Jahrzehnte langen antideutschen und reichsfeindlicher
Agitationshetze heraus immer noch nicht willens ist, bewusst Angehöriger des nationalsozialistischen Reiches zu werden
(...). Gerade deshalb aber hat das nationalsozialistische Deutschland (...) heute darüber zu wachen, dass seine Grenzräume
ausschließlich von Menschen deutscher Abstammung, deutscher Art und deutschen Wesens besiedelt werden, die sich
bewusst und freudig zum Reich und zur deutschen Lebensgemeinschaft bekennen. Es wäre unverantwortlich, wenn man an
den Grenzen des Reiches länger Volksdeutsche beließe, die, wie es hier zu Lande ein kleiner Teil von Einwohnern für richtig
hält, sich nicht eindeutig zum Reich bekennen wollen. Diese gesinnungsmäßig nicht restlos zuverlässigen Elemente unseres
Volkstums müssen nun damit rechnen, im Raum an der Grenze nicht länger ansässig bleiben zu können. Diese Familien
werden zur Sicherung und Fertigung eines eindeutigen Grenzvolkstums und zur Durchführung der eigenen Erziehung im
Sinne des großdeutschen Gedankens in Kürze umgesiedelt. Im Westen, insbesondere im deutschen lützelburgischen Raum,
stellen sie nun einmal eine stete, wenn auch noch so geringe Gefährdung, des Lebens der gesamten Nation dar (…). An die
Stelle der aus Lützelburg Umgesiedelten werden Volksdeutsche angesiedelt, die den Aufgabenkreis und die Arbeitsleistung
der hier Angesiedelten in vollem Umfang ausfüllen und die darüber hinaus Gewähr dafür bieten den Anforderungen, die das
großdeutsche Reich an seine Grenzbevölkerung stellen muss, durch Gesinnung und Haltung gerecht zu werden.“



Bereits am 19. November 1942 schreibt Adolphe Krieps aus dem schlesischen
Leubus an seine Schwiegereltern: „Wir benutzen die Gelegenheit, Ihnen einen Brief
zukommen zu lassen von Leuten, die ihre Verwandten hier im Lager besucht haben. Da wir
weder Sträflinge noch Häftlinge sind, werden wir als Umgesiedelte mithin gut behandelt,
die Kost könnte ja besser sein. So ganz von der Welt abgeschnitten, wie in Hinzert sind
wir nicht, sondern bei circa 400 Luxemburgern, frühere Minister, Offiziere, Professoren
u.s.w., und können täglich ein paar Stunden im Nachbardorf spazieren gehen und hoffen
auf baldiges Wiedersehen. Professor Muller aus Diekirch mit Familie ist auch hier. ER
schickt Roby einen schönen Gruß, desgleichen einige Studenten, Kameraden von Roby.
Wir hätten jetzt Roby jede 14 Tage besuchen können, zwecks Besuchsschein wendet
euch an den Portier Wennmacher, welcher euch dann mit De-Jong (Beamten), welcher die
Besuchsscheine ausstellt, in Verbindung bringt.“

Am 2. Dezember 1942 schreibt auch Robert Krieps an seine umgesiedelten Eltern:
„Macht euch vorerst keine Sorgen um mich, denn ich bin beruhigt dass es euch gut geht
und ihr gut aufgehoben seid. Ich bin nach wie vor hier in der Anstalt und erwarte mein
Urteil. Ich wäre froh zu wissen, ob wir bald vor Gericht kämen, um zu wissen, wie lang ich
noch zu machen habe. Ich hoffe, dass ich euch bald wieder sehen werde, denn lange
kann ich doch nicht mehr hier sitzen bleiben.“ Besucht wird er von seinen Onkeln und
vor allem von seiner tapferen Großmutter die am 28. Dezember 1942 nach Schlesien
schreibt: „Morgen, den 29. ist wieder Besuchstag für Roby. Ich weiß aber nicht bestimmt
wer diesmal geht. Vor 14 Tagen war es Robert und ich, die gingen. Wie ich euch schon öfters
geschrieben [habe], könnt ihr ohne Sorgen sein. Es geht ihm gut.“ Einen Tag später
schreibt Robert selbst an seine Mutter: „Immer muss ich daran denken, was du in diesem
Jahr schon alles hast mitmachen müssen. Welch glückliche Augenblicke, als ich dich in
Hermeskeil und Reinsfeld nach monatelanger Trennung zum ersten Mal wieder sah. Was
man in diesem Augenblick empfindet, weißt du auch, das kann man keinem beschreiben
oder schildern, man muss es mitempfunden haben.“

Am 7. Januar 1943 wird Robert Krieps - weiterhin ohne gerichtliches Urteil - zunächst
wieder als Schutzhäftling nach Hinzert gebracht, um bereits drei Wochen später ins
Konzentrationslager Natzweiler (als Schutzhäftling 2281) überführt zu werden. Am 21.
Mai 1941 war in Natzweiler ein Konzentrationslager für 1.500 Insassen fertig gestellt worden,
das zuvor 150 deutsche Strafgefangenen fasste. Natzweiler, ein elsässisches Dorf, liegt
ungefähr 50 Kilometer südwestlich von Straßburg, in 800 Meter Höhe auf einem Gipfel
der Vogesen. Das Konzentrationslager KL-Natzweiler wurde an einem „der Struthof“
genannten Ort ab dem 21. April 1941 von den Nazis im besetzten Elsass errichtet. Seine
Nebenlager auf beiden Seiten des Rheins bestanden aus fast 70 Lagern verschiedener
Größen. Himmler, Chef der Gestapo und der Polizei und Oswald Pohl, Leiter des
Wirtschaftsverwaltungshauptamtes der SS (WVHA), wollten Lager in der Nähe der
Steinbrüche errichten, um dort die Deportierten, wie in Mauthausen oder in Flossenbürg
über die Deutschen Erd- und Steinwerke (DEST)110 auszunutzen. Die ersten Deportierten
aus Sachsenhausen trafen im Mai 1941 dort ein und begannen mit dem Bau der
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110 Die Deutsche Erd- und Steinwerke GmbH (DEST) war ein Unternehmen der SS. Es unterhielt Steinbrüche, Granitwerke,
Ziegelwerke, Kieswerke und Baustoffwerke in unmittelbarer Nähe der KZ Flossenbürg, Mauthausen-Gusen, KZ Groß-Rosen, KZ
Natzweiler, KZ Auschwitz. Die Arbeitsbedingungen der Häftlinge, die zur Zwangsarbeit getrieben wurden, waren katastrophal
und vom Prinzip der Vernichtung durch Arbeit geleitet. Ab 1943 ließ die SS in diesen Werken vorwiegend der Rüstungs-
produktion zuarbeiten.



Baracken. Ab Mitte 1942 wurde jedes Konzentrationslager über die Abteilung D des
Wirtschaftsverwaltungshauptamtes dem Reichsführer-SS Heinrich Himmler unterstellt.
Im September 1942 wechselt das Lager den Status: Nicht nur aus den anderen
Konzentrationslagern, sondern auch direkt aus den Gefängnissen und von den
Polizeikräften können Deportierte übernommen werden. Ab Januar 1943 füllt sich dieses
Konzentrationslager dann allmählich - ebenfalls mit vielen Luxemburgern. Der Großteil
der Baracken wurde von den Häftlingen zwischen Mai 1941 und Oktober 1943, unter
größten körperlichen Anstrengungen, an den steil abfallenden, schroffen Hängen des
Mont Louise angelegt. Robert Krieps erinnert sich: „Wir fanden da Häftlinge vor, die aus
Sachsenhausen oder Buchenwald gekommen waren, so genannte alte Lagerhasen. Es
waren vielleicht 200 bis 300; die haben da Planierungsarbeiten vorgenommen und die
ersten Baracken aufgebaut. Und dann kamen wir anderen massenweise an und haben
den Rest des Lagers errichtet.“111 Das Lager wird erst im Oktober 1943 ganz fertig 
gestellt. Fast 52.000 Personen aus rund dreißig verschiedenen Nationen werden ins KZ
Natzweiler oder eines seiner Nebenlager deportiert. Robert Krieps bleibt bis zu seinem
Transport nach Dachau immer im Hauptlager von Natzweiler. Er arbeitet eine Zeit lang
im Steinbruch. Später werden dort Hallen eingerichtet, in denen er für den Flugzeugbau
arbeitet. Daneben muss er auch im Lagerbau und im Wasserleitungsbau arbeiten, die
meiste Zeit draußen.

In der Lagerordnung von Natzweiler, wie in der der meisten anderen KZs heißt es:
„Jeder Häftling darf in Monat 2 Briefe oder Postkarten empfangen und absenden. Ein-
gehende Briefe dürfen nicht mehr als 15 Zeilen enthalten und müssen übersichtlich und
gut lesbar sein. Pakete in beschränktem Masse bis zu 5 Kilo sind zugelassen. Geldsendungen
sind nur durch Postanweisung zulässig, deren Abschnitt nur Vor-, Zuname, Geburtstag,
Häftlingsnummer trägt, jedoch keinerlei Mitteilungen, Geld, Fotos und Bildereinlagen in
Briefen sind verboten. Die Annahme von Postsendungen, die den gestellten Anforderungen
nicht entsprechen, wird verweigert. Unübersichtliche, schlecht lesbare Briefe werden
vernichtet.“ Die Anzahl und Form der Briefe, die abgeschickt werden dürfen, sind vorge-
schrieben. Die Briefe müssen in deutscher Sprache abgefasst werden. Sie werden von der
Poststelle des Konzentrationslagers genauestens zensuriert. Verdächtige oder unklare
Stellen werden herausgeschnitten, schwarz überstrichen oder der ganze Brief wird ver-
nichtet. Es ist obligatorisch, dass der Satz „Ich bin gesund“ oder „Mir geht es gut“
möglichst am Anfang des Briefes vorkommt. 

In Natzweiler kann Robert Krieps noch immer eine limitierte Zahl von Paketen
empfangen, die er von seinen Eltern, aber vor allem auch von seiner Großmutter und
anderen Verwandten nach Absprache mit den umgesiedelten Eltern erhält. Er schreibt
auch wieder Briefe an seine Eltern und an die Großmutter. Er erkundigt sich nach den
Verwandten, bedankt sich für die erhaltenen Pakete, die vor allem Nahrungsmittel (und
manchmal auch eine neue Brille) enthalten und schreibt beispielsweise am 20. April 1943
an seine Eltern, nachdem er über seinen Onkel Robert ihre neue Adresse erfahren hat112:
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112 Die neue Adresse der Eltern hatte er zuerst bei seinem Onkel in Erfahrung bringen müssen: „Natzweiler, 7.2.43 - Lieber
Onkel, bin froh euch zu schreiben, dass ich gesund bin, Schreibe an euch, da ich die Adresse der Eltern nicht weiß. Wenn
es euch möglich ist, könnt ihr mir Lebensmittel kaufen, schicken und Rauchwaren. Aber das Paket nicht über fünf Kilo.
Spirituosen, Wäsche, Geld und Briefe nicht ins Paket da verboten. Grüsst alle Verwandten und Bekannten besonders die
lieben Eltern. Euer dankbarer Roby.“



„Wie bin ich so froh, dass ich jetzt direkt an euch schreiben darf. Ich danke euch recht
herzlich für eure schönen Pakete mit den guten Sachen. Ich erkenne darin eure Liebe zu
mir. Die Verwandten schicken mir auch (…) Wie ich mich sehne euch wieder zu sehen
könnt ihr euch nicht vorstellen doch auch das wird uns hoffentlich bald beschert. Erhalte
eben ein Paket von Euch. Frohe Ostern!“ Am 17. Februar 1943 antwortet seine Groß-
mutter: „Ich bin so froh, dass ich weiß, wo Du jetzt bist und dass wir Dir schreiben und
schicken können. Von Dezember bis zu dem Tag, wo du Onkel Rob. eine Karte geschrieben
hast [7. Februar 1943], haben wir nichts mehr von Dir gehört, trotz vieler Nachfragen und
das machte uns viel Sorgen. (…) Hiermit schicke ich Dir ein Paket mit Esswaren. Es sind
zwei Fleischbrötchen dabei, die musst Du gleich essen. (…) Herzliche Grüsse und Küsse
von Großvater und Großmutter.“ Am 31. Mai 1943 schreibt er an seine Eltern in Limburg
an der Lahn113: „Hab euren Brief mit Freuden erhalten, ich bin froh, euch gesund und
zufrieden zu wissen. Bin selbst gesund und froh. Erhalte die Pakete laufend, auch das von
euch erhielt ich am letzen Montag, leider fehlte die Gebrauchsanweisung für die
Trockenmilch, bin trotzdem zurechtgekommen damit, Seife habe ich vorläufig genug.
Bedaure euch auf eure Fragen nicht antworten zu können, Schlafe immer gut, da wir in
einer richtigen Höhenluft liegen. Wenn das Wetter gut ist, haben wir herrliche Aussichten
in die Berge. Appetit auch gut. Sonnen- und wettergebräunt alles in diesen Höhen natür-
lich. Vater weiß ja wie es in den Vogesen ist.“ Der schwerkranke Großvater von Robert
Krieps stirbt am 31. Dezember 1943 und die Familie diskutiert in ihrem Briefverkehr ob
sie dies „Roby“ im KZ mitteilen sollen. Sie entscheiden sich, es nicht zu tun, was ihn
dann umso betroffener machen wird.114

Mit dem siegreichen Vorrücken der alliierten Truppen werden immer mehr Konzen-
trationslager von der SS evakuiert und die Häftlinge in Lager im nationalsozialistischen
Machtbereich transportiert. Auf diesen oft wochenlangen Transporten, häufig zu Fuß,
kommen Tausende Häftlinge ums Leben, sterben an Krankheiten, Schwäche, Unterer-
nährung, an den Schlägen der SS oder werden, da sie nicht mehr transportfähig sind,
einfach erschossen. Im August 1944 ist das Lager überfüllt, die Anzahl der Insassen über-
schreitet die Aufnahmekapazität um das dreifache. Vom 2. bis zum 20. September wird
das Hauptlager durch die Nazis in Richtung Dachau und Allach evakuiert. Der Großteil
der Deportierten wird ins Hauptlager nach Dachau verlegt. Nur wenige bleiben unter der
Bewachung einer kleinen Anzahl von SS im Lager zurück. Von den 52.000 zwischen 1941
und 1944 nach Natzweiler-Struthof oder in eines seiner Nebenlager deportierten Personen
sterben über 20.000. Die Häftlinge, die mit Mühe gelernt hatten, sich den Bedingungen
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113 Adolphe Krieps hatte bereits am 19. März 1943 aus Limburg an der Lahn an seine Schwiegereltern geschrieben: „Endlich
komme ich dazu, Ihnen zu schreiben. Seit dem 20. Februar erwarte ich jeden [Tag] aus dem Krankenhaus Wohlau entlassen
zu werden und habe das Schreiben von einem Tag zum anderen verschoben. Jedoch jeden Tag kamen neue Schwierigkeiten
und Verzögerung bis ich endlich am 10. März abfahren und hier am 12.3. ankam. Der mich behandelnde Arzt hatte meine
Überweisung zur Weiterbehandlung meines Leiden nach Bad-Ems angeordnet, jedoch wurde mir Limburg, Lahn zugewiesen,
wohin ich nun umziehen musste. Obschon unter polizeilicher Aufsicht sind wir doch verhältnismäßig frei und erhalten
unsere Korrespondenz frei in unsere Wohnung. Limburg ist eine kleine sehr schöne Provinzstadt, jedoch fühlen wir uns
allein, niemandem mit dem wir verkehren noch sprechen könnten. Im Lager [Leubus] unter Schicksalsgenossen verging die
Zeit viel schneller. Die Gegend hier ist schöner und das Klima viel milder als in dem harten, eintönigen Schlesien, dazu sind
wir ein gutes Stück näher zu Hause. Von unserem Robby hatten wir lange keine Nachrichten und waren froh, Ende Februar
zu hören, dass er im Konzentrationslager von Natzweiler [ist].“

114 Brief an die Eltern vom 9. Januar 1944. „Ich war sehr betroffen als ich die Nachricht von Großvaters Tod in der Zeitung las.
Es kam sehr unerwartet für mich, da ihr nicht geschrieben hattet, dass dieser krank war. Jedoch müssen wir diesen
Schicksalsschlag tapfer ertragen und uns nicht schwach zeigen.“ Und am 23. Januar 1944: „Liebe Eltern und liebe Diti! Heute
gilt dieser Brief besonders dir liebe Diti. Seit der liebe Bopa tot ist, muss ich immer an dich denken, du bist hoffentlich noch
gesund (...).“
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Robert Krieps als Häftling in Natzweiler.



eines Lagers anzupassen, die Gefahren abzuschätzen und die Menschen ihrer Umgebung
einzuordnen, fürchten den Transport in ein anderes Lager, der ihre Überlebenschancen
verschlechtert. Ende September 1944 kommt auch Robert Krieps auf Transport nach
Dachau. 

In der Zwischenzeit ist Adolphe Krieps am 4. August 1943 wieder verhaftet worden,
und bis Mitte September 1944 vorübergehend ins SS-Polizeigefängnis in Frankfurt in Haft
gekommen. Seine Frau Ernestine bleibt in Limburg/Lahn in der Umsiedlung. Robert Krieps
berichtet später: „[N]ach dem 20. Juli 1944, nach dem Attentat auf Hitler, wurden ja alle zum
Zentrum gehörenden, alle sozialdemokratischen und natürlich auch alle kommunistischen
Politiker - sofern sie nicht schon im KZ saßen - verhaftet. So auch mein Vater. Ich habe
ihn dann im Oktober 1944 in Dachau wieder getroffen. (...) [Dort bin ich] im Stammlager
geblieben.“115 Robert Krieps kommt am 21. September 1944 - Luxemburg ist bereits
befreit - in Dachau an und bekommt die Häftlingsnummer 111078.

Die Häftlinge kommen meist am Dachauer Bahnhof an und müssen von dort aus
ins Lager marschieren. Jede Stube war für 52 Häftlinge gedacht, so war die Belegung einer
Baracke ursprünglich für 208 Häftlinge geplant, das gesamte Lager sollte 6000 Gefangene
aufnehmen können. Das Lager ist jedoch beständig überbelegt, vor allem ab 1944 wird
die Lage für die Häftlinge vollkommen katastrophal: Die Einrichtung der Baracken wird so
verändert, dass so viele Menschen wie nur möglich hineingepfercht werden können. Für
Vater und Sohn Krieps bedeutet dies ein Wiedersehen in katastrophalen Zuständen.
Trotzdem ist die Freude groß. So schreibt Adolphe Krieps (Gef.-Nr. 108226, Block 17) am
2. Oktober 1944 an seine Frau: „Heute darf ich schreiben. Roby ist 8 Tage nach mir hier
angekommen. Er sieht gut aus, hat rote Backen und den Körper von der Vogesensonne
verbrannt.“ Am 15. Oktober 1944, meldet sich auch Robert Krieps (Gef.-Nr. 111078,
Block 12/1) an seinem 22. Geburtstag bei seiner Mutter: „(…) Also liebes liebes Muttchen
mache dir um uns keine Sorge, auch Vater geht es sehr gut und ich helfe ihm so gut ich
kann in den kleinen Angelegenheiten, die ihm zu fremd sind und im Lager zur täglichen
Sorge gehören. Liebe Mutter bis zum nächsten Mal. Ich schließe dich recht herzlich in
meine Arme und bleibe dein dankbarer Roby, der heute 22 Jahre alt wurde.“

Adolphe Krieps, der jetzt in Block 2 einquartiert ist, schreibt am 29. Oktober 1944
über seine Zusammenkünfte mit seinem Sohn: „Unseren Roby sehe ich jeden Tag wenigstens
ein Mal, u.z. nach dem Abendessen, dann gehen wir gemeinsam spazieren, unterhalten
uns über Vergangenheit und Zukunft, besonders unterhalten wir uns über dich. Mir ist Roby
sehr behilflich, er ist ein großer, gesunder, starker junger Mensch geworden, ist intelligent
und spricht sehr vernünftig. Mach dir keine Sorgen um uns.“ Und am 26. November 1944:
„Unser Sohn Roby ist zu einem schönen, gesunden, kräftigen und intelligenten jungen
Mann herangewachsen, er ist jetzt Sanitäter, was er sich wünschte, da er als solcher viel
lernen kann.“

Die katastrophalen Lebensbedingungen führen in Dachau zum Ausbruch einer
Typhusepidemie. Robert Krieps erinnert sich: „In Dachau habe ich noch diese schreckliche
Zeit des Flecktyphus miterlebt, wo jeden Tag 200 Menschen starben. Die Toten wurden
dann von so genannten Rollkommandos aufgeladen und zum Krematorium gebracht,
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solange noch genügend Brennmaterial vorhanden war. Später wurden die Leichen nur
noch aufgehäuft.“116 Robert Krieps meldet sich als Sanitäter ins Revier, wo bereits einige
Luxemburger arbeiten. Das Krankenrevier ist eine Art kleines Lagerkrankenhaus. Im
Krankenrevier werden Häftlinge als Ärzte und Pfleger eingesetzt, es sind dort aber auch
SS-Ärzte beschäftigt. Die im Revier herrschenden Zustände sind, was die Hygiene und
die ärztliche Versorgung betrifft, nicht mit einem Krankenhaus zu vergleichen, und nur im
äußersten Notfall melden sich Häftlinge dort krank. Die Häftlingsärzte und Pfleger bemühen
sich, ihnen trotz der beschränkten Mittel an Medikamenten, Verbandsmaterial und anderen
notwendigen Geräten zu helfen so gut sie können. Für die Häftlinge, die als Pfleger arbeiten,
bedeutet diese Funktion aber auch eine Art Schutz. Ob Robert Krieps die Stelle als
Sanitäter im Revier über die Vermittlung anderer Luxemburger erhält, zum Beispiel über
den Luxemburger Revierhilfskapo Jupp Feltes, der vier Jahre und sieben Monate in
Dachau ist,117 ist nicht mehr festzustellen. Der Luxemburger Mithäftling Alex „Tit“
Jacquemart, der auch als Pfleger im Revier arbeitet, glaubt, Krieps hätte sich kurz nach
seiner Ankunft selbst als „Pfleger“ gemeldet und bestätigt, dass Krieps sich sehr bemüht,
den anderen Häftlingen zu helfen.118

Am 3. Dezember 1944 schreibt Krieps wieder an seine Mutter: „Es fehlt uns nichts,
ich helfe Vater überall und habe viele gute Kameraden hier. Kannst du mir meine Bücher
über Wundbehandlung schicken und andere medizinische Bücher.“ Im Dezember wird
Adolphe Krieps auf Block 29/1 verlegt und schreibt am 30. Dezember 1944 an seine Frau:
„Ich war am Weihnachtsabend bei Roby und einigen Kameraden, er hatte (…) mit den
Sachen aus deinem Paket ein kleines Essen gemacht. Sylvester gehe ich wieder zu ihm.“
Am Tag darauf bestätigt Robert Krieps, der auf Block 30 verlegt wurde, seiner Mutter:
„Diese Stunden, wo Vater und ich ungestört zusammen sitzen, gehören zu den schönsten
aus meiner Haft. Wir sprechen viel von Dir und hoffen, dass Du Dir keine unnützen Sorgen
machst.“ Der Briefverkehr mit Luxemburg ist ab dem 10. September 1944 gänzlich unter-
brochen und seit Jahresanfang 1945 auch mit der Mutter, die noch immer in Limburg/Lahn
in der Umsiedlung ist, sehr erschwert.

Ab dem 31. Dezember 1944 führt Robert Krieps Tagebuch: das Tagebuch des „Robert
Krieps bekannt unter den Lagernummern 2400, 5913, 2281, 111078 in den Lagern Hinzert
Wittlich Natzweiler und Dachau“. Das Notizbüchlein ist ein Geschenk eines norwegischen
Mithäftlings, Thorleif Aarestrup, ein junger Resistenzler aus Oslo, geboren am 15. Juli 1919
und wegen „Verbreitung illegaler Flugschriften“ im November 1941 dort festgenommen119.
Am 6. Februar beginnt einer der ersten Einträge mit den folgenden Worten: „Die tägliche
Zahl der Toten hat jetzt das Hundert schon überschritten. Im letzten Monat starben laut
unvollständiger Angaben über 2.800. Die Angst vor dem T[yphus] ist jetzt allgemein. (...)
Die Worte: ‘Eine Laus dein Tod’ ist zur schrecklichen Wahrheit geworden.“ Krieps be-
schreibt mit knappen Worten die entsetzliche Wirklichkeit im KZ und den Zustand der
kranken Häftlinge. „Das Klappern ihrer Knochengerüste“ wird auf ewig in seinem Gedächtnis
bleiben, notiert er am 1. März 1945: „Sie haben einen bedächtigen breitspurigen Gang,
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117 Das Ende des Naziterrors, in: Menschen-Experimente in Dachau, J. Feltes / P. Langers (Hrsgg.), Esch/Alzette 1946, 63.

118 Aussage von A. Jacquemart, in: Sondersendung „Hommage à Robert Krieps“, 100komma7, 2005.

119 Vgl. S.U. Larsen / B. Sandberg / V. Dahm (Hrsgg.), Meldungen aus Norwegen 1940-1945. Die geheimen Lageberichte des
Befehlshabers der Sicherheitspolizei und des SD in Norwegen (Teil 1), Oldenburg 2008, 516. 



verlieren aber plötzlich das Gleichgewicht, dass man glaubt sie fallen hin, balancieren auf
einem Bein, fallen dann plötzlich um (...), dass man meint sie müssten sich alle Knochen
im Leibe brechen.“ Am 6. März heißt es: „ Wir haben die letzten Tage kaum geschlafen und
gearbeitet. Die Betten waren noch nicht mit Matratzen belegt als man uns die ersten
Kranken brachte. Verwirrung. Chaos. Zustände wie sie ein Dachauer Revier noch nicht
gesehen hat. Ich glaube manchmal, dass mir der Kopf auseinanderplatzen müsste. Wo
zuerst anfangen? Vor der Tür liegen die Toten der Reihe nach. 42 an der Zahl, blau, steif,
die ersten die schon über 8 Tage da liegen und schon dunkelblau, fast schwarz. Die
Kranken, die noch immer glauben auf dem ehemaligen Block zu sein, scheißen überall
hin (...). Arbeit immer neue und unnötige Arbeit.“ Am 20. März: „(...) Medikamente fehlen.
Zum Verzweifeln ist es, dass man den Leuten nicht helfen kann.“ Fünf Tage später: „Die
Arbeit ist jetzt geregelter und ruhiger, doch gibt’s noch Augenblicke, wo ich nicht weiß,
wo mir der Kopf steht. Aber Freude und Beruhigung ist’s, zu sehen, wie die Leute wieder
hoch kommen. Diese Genugtuung einen 100% verlorenen Menschen wieder [aufleben] zu
sehen, (...) wiegt alles auf.“

Eugène Ost schreibt kurz nach dem Krieg über die zunehmende Zahl von
Luxemburger Pflegern im Dachauer Revier: „War et dann do sech ze wonneren, dass
d’Letzeburger, de’ am Joer 1944 vun anere Lageren no Dachau ko’men, direkt als Personal
am Krankebau ugestallt go’fen, wan se an dem e’schte Lager scho Fleger waren. Eso’ ass
d’Zuel emmer me’ gro’ss gin. An de’ verantwortongsvollst Plazen kruten se zo’gewisen.
De Vice-Capo vum Reve’er, den Oberfleger vun der Interner, dé vom Typhus- an dé vum
„Scheisserblock“ ware Letzeburger; et so’tzen der op alle Bleck, als Schreiwer, als Fleger,
am Laboratoire, an der Schreiwstuw. Eso’ guer d’ Fraereve’er stong enner letzeburgescher
Bewachong. A si wiren all gleich bele’ft. Wat ons Jongen ower während der e’schter
Fleckfe’werepidemie geléscht hun, dat le’st sech kaum a Wieder ausdrécken. Vu muerges
5 bis owes 11, 12, ganz Nuechten duerch, hun si geschuft, gewäsch, rase’ert, gespretzt, a
wat nach alles, fir d’Stuw proper ze kre’en an ze halen, an eso’ matzehellefen, d’Infektio’ns-
gefor ze ennerdrecken. Munechmol hun si kaum nach krauche können, ower et go’f ké
Pardong. D’Arbecht war do a si huet misse gemach gin. Dobei ass net ze vergiessen, dass
de’ ganz Arbecht mat Liewensgefohr verbonne war. E Stech vun enger Laus, a we’vill hun
de’ Krank der matbruecht? kont de secheren Do’t bedeiten. (...) De’ Jongen, de’ sech
ganz speziell em hir Compatrioten verdengt gemacht hun, sollen net eso’ se’er vergiess
gin. Hei sin hir Nim (d’Reiefolg entsprecht ongefe’er der Zeit vun hirem Antret an d’Reve’er):
Schwachtgen René, Schmitz Alois, Kremer Hubert, Petit Pierre, Jacquemart Alex, Feltes
Jupp, Schneider Pitt, Scholtes Ugen, Weyer Jang, Brücher Jang, Hoffmann Willi (†),
Hoffmann Emil, Langers Paul, Krieps Robert, Theves Georges, Béro Jang (†).“120

Ab Dezember 1944 steigt die Häftlingszahl im Konzentrationslager Dachau um ein
Vielfaches an, im Lager herrschen katastrophale Zustände. Die Baracken sind hoffnungs-
los überfüllt, eine Typhusepidemie kostet Tausende das Leben. Gegen Ende April 1945
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120 E. Ost, D’Rewe’er an d’Letzeburger am Rewe’er, in: Menschen-Experimente in Dachau, J. Feltes / P. Langers (Hrsgg.),
Esch/Alzette 1946, 22 f. Im gleichen Artikel verweist Ost auch auf den Tod, am 6. Februar 1945, des jungen Alweraje-
Mitbegründers Raymond Arensdorff, der im Dachauer Desinfektionskommando eingesetzt war: „Och an dem Kommando hu
mir den hechste Tribut bezuele missen: den Arensdorffs Rem huet sech do den Do’d geholl an ass als weider Opfer von der
treier Flichterföllong gefall.“ Ebd. 23. Vgl. zur Alweraje allg. M. Limpach / M. Kayser, 2004. Robert Krieps notiert am 23. April
in sein KZ-Tagebuch: „Wir fragen uns manchmal, wenn wir zu ein paar Kameraden zusammen sitzen, was wohl unsere
Angehörigen sagen würden, wenn sie die Bilder sähen, die wir hier tagtäglich mit ansehen müssen. Hierher gehört auch die
Liste von unseren Toten (...): Béro Jean, Arensdorff Raym, Wirtz Pierre, Hoffmann Willi, Hemmer.“



beginnt die SS damit, die mehr als 100 Außenlager und Außenkommandos des Lagers
Dachau zu evakuieren. Die Stimmung unter den Häftlingen ist angespannt. Alle befürch-
teten die vollkommene Evakuierung des Lagers oder, auf Befehl Himmlers, Massenhin-
richtungen von Häftlingen. Es heißt, die SS wolle verhindern, dass die Häftlinge lebend
von den Alliierten befreit werden. Tatsächlich beginnen ab dem 23. März die ersten
Evakuierungstransporte Richtung Tirol. Insgesamt betrifft dies um die 16.000 Häftlinge.
Diese Evakuierungsmärsche sind als „Todesmärsche“ in die KZ-Geschichte eingegangen,
viele Häftlinge kommen durch Mord oder Entkräftung ums Leben. Um weitere Evakuierungen
und die drohende Vernichtung des Lagers zu verhindern, wird unter der Führung der ehe-
maligen KZ-Häftlinge Walter Neff und Georg Scherer das Rathaus von Dachau am 28.
April besetzt. Der Aufstand scheitert, sechs dieser mutigen Männer fallen im Kampf oder
werden von der SS hingerichtet. Dann, am 29. April 1945 wird das Konzentrationslager
mit noch rund 32.000 verbliebenen Häftlingen durch Angehörige von zwei zufällig gleich-
zeitig eintreffenden US-amerikanischen Einheiten befreit.

Bereits am 23. April notiert Robert Krieps voller Erwartung in sein Tagebuch. „Die
Front kommt näher. (...) 26. April: Kein Kommando rückt aus. (...) 12 Uhr. Alles antreten.
Russen, Juden und Deutsche heraus. Portionen fassen, Kleider fassen. Fertig zum Ab-
transport. (...).“ Und dann: „28. April: Die SS macht sich schon dünner (...). 29.4. Der Morgen
ist heute schon herrlich. Flieger ziehen am Himmel und in der Ferne hört man Schüsse
fallen. Schon in der Nacht hörte man Kanonenschüsse in der Ferne. Zehn oder zwanzig
Mal schon tauchte die Parole auf, die SS sind weg. Aber immer noch sind welche da. Auf
dem Wachtturm unter Block 13 hissen die Wachtmannschaften am MG die weiße Fahne.
Es ist ungefähr 1-2 Uhr. Jetzt wissen wir die Befreier sind nahe. Die letzte Beklommenheit
fällt von uns ab, wir leben. Ja wir leben. Wir spielen Bridge.“ Und dann endlich: „Die
Amerikaner!! Die Amerikaner!!! Auf, hoch, und nach vorne gestürzt. Am Jourhaus, längs
dem Draht stehen schon Tausende, jubeln, die Mützen schwenken, Ohren zerreißendes
Geschrei. Vor mir stehen die ersten Amerikaner, unsicher schauen sie um sich, versuchen
etwaige SS ausfindig zu machen und den Kampf aufzunehmen. Keiner von uns denkt
daran, dass SS Widerstand leisten soll. Da fliegt die Tür der Wachtstube auf und die SS
„fliegen“ raus, werden mit Fußtritten empfangen. Hände hoch im Laufschritt werden sie
abtransportiert. Das Jourhaus ist besetzt. Jetzt schwärmen die Befreier nach allen Seiten
aus um die restliche Besatzung zu überwältigen. Schüsse fallen an den verschiedenen
Türmen. In der Aufregung vergessen wir alle Gefahr, doch als eine Kugel hart über unsere
Köpfe pfeift, ducken wir uns auch. (…) Vielleicht 6 Uhr ist es schon, [da] erscheinen die
ersten Flaggen auf Dächern, Masten. Radioapparate tauchen wie aus der Erde auf. Es
folgt auf den ersten Jubel und Begeisterung die Überlegung und Besinnung. Frei und
leben. Wir schütteln uns die Hände und umarmen uns. Abends bleiben wir auf bis elf Uhr
und besprechen unsere Rückkehr ins Leben.“ „30. April: Gegen 10 Uhr plötzlich heißt es
Prinz Felix ist da bei Block 4. Auf geht’s. Wir kommen hin, da wird schon D´Hémecht
gesungen. (...) 1. Mai: Imposante Maifeier alle Nationen marschieren auf mit Fahnen nach
Reih und Glied. (…)“
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Robert und Adolphe Krieps in KZ-Häftlingskleidung (Mai 1945).



Bereits am 2. Mai schickt Adolphe Krieps wieder einen Brief an die Freunde und
Verwandten in Luxemburg: „In aller Freude teile ich Ihnen mit, dass wir am 29.4. um 5 Uhr
morgens von den Amerikanern befreit wurden. Ich befinde mich mit Roby (welcher vom
KZ von Natzweiler kam, im KZ in Dachau seit August 1944.) Wir sind dem Tode knapp
durch Hunger, Kälte, Misshandlung, besonders ansteckende Krankheiten und in letzter
Minute dem Massaker durch die SS entkommen. Der Befehl lautete: „Kein Häftling (32.000)
darf dem Feinde lebendig in die Hände fallen. Die Häftlinge haben sich grauenhaft gegen
die Zivilbevölkerung von Buchenwald benommen!!! – H. Himmler. Also am Sonntag 29.4.
um 5 Uhr wurden wir durch die Amerikaner befreit, es verlief ziemlich unblutig, in Dachau
fielen drei Häftlinge (…) Welche Freude und Delirium unter den Häftlingen. Abends wehten
bereits alle europäischen Fahnen über dem Lager. Besonders uns Luxemburgern bereitete
unser Prinz Felix von Bourbon [Freude], indem er bereits am 20. April vormittags unter
uns im KZ in Dachau erschien, uns Nachrichten von der Heimat brachte, uns ermutigte
und baldige Heimbeförderung versprach. Durch ansteckende Krankheiten wurde die
Quarantäne über das Lager verhängt und unserer Heimbeförderung verzögert. Nun wir
können uns jetzt gedulden, es fehlt uns nichts (Essen) und [wir] fühlen uns vom SS Terror
befreit. Nochmals vielen Dank, auf baldiges Wiedersehen und beste Grüsse, auch an alle
Verwandte und Bekannte.“ 

Trotz der Befreiung sind die Verhältnisse im KZ noch immer katastrophal. Robert
Krieps notiert in sein Tagebuch: „Draußen beim Krematorium liegen Haufen Leichen
1000 oder 4000. (…) Wer will sie zählen? Aus den gebrochenen Augen starren sie die
entsetzten Zuschauer an. Den Mund weit aufgerissen. Den Bauch aufgedunsen liegen sie
aufeinander in himmelschreiender Anklage gegen die Massenmörder. (…) Leichengeruch
liegt in der Luft. Schon im Umkreis von 100 Metern ist dieser Fäulnisgeruch wahrzunehmen.
In den Kammern im Krematorium liegen aufeinander geschichtet Körper von noch mehreren
100 Leichen (…) Chlorkalk ist darüber gestreut. Dampf steigt auf und Gas. Die Treppen
runter läuft eine faule stinkende Brühe.“

In einer Broschüre von ehemaligen Luxemburger Dachau-Häftlingen erinnert man
bereits 1946 an die Opferbereitschaft der Luxemburger Revierpfleger, die auch nach der
Befreiung noch weiterarbeiten und sich um eintreffende Krankentransporte kümmern: „Man
brachte diese Wahnsinnstransporte ins Lager, wo sie vom Revierpersonal abgenommen
wurden. Die Aufopferungsfähigkeit dieser Kameraden vom Revier übersteigt jede Begriffs-
fähigkeit. Tag und Nacht und Nacht und Tag standen sie hier, mit dem fanatisch besessenen
Willen, so viel Kameraden als möglich, das Leben zu retten, um auch sie die nahe Freiheit
genießen zu lassen. (...) Jetzt hieß es sich überwinden und in diese Waggons hineingehen.
Am schlimmsten war diese Arbeit des Nachts, weil alles abgedunkelt war. So musste man
nach dem Puls tasten, wobei es oft vorkam, dass man in einen halbverwesten Leichnam
griff. Diejenigen, die dies für übertrieben halten, können sich die Wahrheit des Gesagten
bei jedem Luxemburger Pfleger bestätigen lassen. Von diesen Transporten wusste fast
nur das Revierpersonal, das diese Arbeit allein zu verrichten hatte. Mancher von diesen
Tapferen, der sich freiwillig gemeldet hatte zu dieser entsetzlichen Arbeit, zog sich eine
tödliche Krankheit zu, meistens durch Leichengift. (…) Nun bewährte sich die jahrelange
geschmiedete Kameradschaft. Während tausende spazieren gingen, setzten eine
Handvoll Häftlinge Tag und Nacht den Kampf gegen die Infektionskrankheiten fort und
riskierten zum Schluss ihr Leben noch um das tausender ihrer Kameraden zu erhalten.“121
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Am 29. April befinden sich im Konzentrationslager Dachau über 67.000 Häftlinge, davon
etwa die Hälfte im Hauptlager. Im überbelegten und unterversorgten Lager hatte sich die
Typhusepidemie weiter ausgebreitet. Erst nach einer Quarantänezeit, in der noch einmal
über 2.000 Häftlinge an den Folgen von Krankheit und Unterernährung starben, können
die Überlebenden das Lager verlassen. Im Juni 1945 verlässt der letzte Häftling das Lager.

Am Sonntagmorgen, dem 20. Mai dürfen die Luxemburger Häftlinge endlich nach
Hause aufbrechen: 135 Dachauer und 38 Häftlinge aus Allach. Die Autobusse hatte Jupp
Feltes, der mit einer belgischen Gruppe von Häftlingen einige Tage davor nach Luxemburg
geschickt worden war, mit Hilfe von Prinz Felix organisiert. Nicht alle fahren mit, einige
haben sich von ihrer Krankheit noch nicht genügend erholt, andere bleiben zurück, um
die Kranken weiter zu pflegen. Am Montagnachmittag treffen die ehemaligen Häftlinge in
Frisingen ein. Eugène Ost berichtet: „Die Gendarmen hatten Befehl, uns nach Mondorf
in Quarantäne zu bringen. Wir wollten jedoch heim und fuhren auf die Stadt zu. In
Hesperingen wurden wir aufgefangen. Die entsprechende Verfügung stamme von Colonel
Fraser, behaupteten die Gendarmen. Es war uns etwas schleierhaft, dass der Colonel
dieses angeordnet haben sollte, wo doch die amerikanischen Ärzte in Dachau uns die
Fahrt nach Hause erlaubt hatten. Dennoch ließen wir uns nach Mondorf bringen. Wozu
Krawall machen? (…) Am 1. Juni, dem 12. Tag unserer „Quarantäne“, nach dem Mittag-
essen, wurden wir in die Stadt gefahren, um in der Aldringer Schule feierlich empfangen
zu werden.“122 Doch eine Frage bleibt für Ost auch Jahrzehnte danach noch unbeantwortet:
„La question pourquoi les rescapés de Dachau, et seulement eux, ont été mis en quarantaine
une seconde fois, alors que d’autres, et combien sont-ils, sont rentrés sans contrôle
aucun.“123 Auf Anordnung der Regierung? Aber im Juni 1945 ist nur eines wichtig für die
ehemaligen Häftlinge: die Freiheit! Nach rund 44 Monaten in Haft und vier Wochen
Quarantäne ist auch der jetzt 22-jährige Robert Krieps endlich wieder frei und zurück bei
seiner Familie!

Robert Krieps berichtet später über die Zeit kurz nach der Entlassung aus dem KZ:
[I]ch habe damals nur nach vorn geschaut. Ich ging also gleich wieder im Juni 1945 zur
Schule und machte so schnell wie möglich das Abitur. Danach ging ich zur Universität.
Während dieser Zeit hatte ich nur den einen Wunsch: weg davon. Ich hatte ja vier Jahre
verloren und fragte mich: ‘Kann ich geistig überhaupt noch etwas leisten? Schaffe ich das
noch?’ Aber man stellt sich natürlich dieselbe Frage, wie Sie sie mir eben gestellt haben.
Sicherlich sind diese Jahre auch an mir nicht ganz spurlos vorübergegangen. Eines ist
klar: Ich habe einen ausgeprägten Sinn, ja fast eine Überempfindlichkeit für Ungerechtig-
keiten bekommen, für alles, was irgendwie nach Gewalt oder Nötigung aussieht. Da war
es ein Glück, dass ich Rechtsanwalt geworden bin und noch dafür bezahlt werde, mich
gegen Ungerechtigkeiten aufzulehnen. Wenn ich einen anderen Beruf gewählt hatte, wäre
ich wahrscheinlich sehr unglücklich geworden, weil ich mit jedermann in Streit gekommen
wäre. Ich ertrage das einfach nicht. Ich habe als Student mehrere Male Schwierigkeiten
mit der Polizei gehabt, wenn ich gesehen habe, wie die manchmal mit Brachialgewalt
harmlose Studentendemonstrationen auflösen wollten; da brannte bei mir eine Sicherung
durch.“124
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Auf die Frage nach gesundheitlichen Spätschäden durch die Lagerhaft, antwortet
Krieps 1980: „Die klarsten Folgen waren bei mir die Magenschmerzen. Ich habe 15 Jahre
lang Schmerzen gehabt, die aber nervlich bedingt waren. Es war nichts Organisches. Ich
hatte keine Magengeschwüre oder so etwas. Aber zum anderen muss ich sagen: Ich war
sehr sportlich; ich habe vor meiner Verhaftung Sport getrieben, und ich habe es auch nach
meiner Befreiung wieder getan. So glaube ich, dass ich das KZ einigermaßen überstanden
habe. Aber wissen Sie: Das Schlimme ist, wir waren sechs gleichaltrige Jugendliche, die
zur selben Zeit ins Konzentrationslager eingeliefert worden sind, nach Kriegsende waren
wir nur noch drei. Von uns sechs haben nur drei überlebt. Der letzte wurde noch im April
1945, als sein Lager geräumt wurde, in eine Sandgrube geführt und erschossen. Einfach
so! Er hatte das Glück, dreieinhalb Jahre KZ überlebt zu haben; alles hatte er überstanden:
Flecktyphus, Hunger, Hungerödem, aber dann - praktisch am letzten Tag - wird er in eine
Sandgrube geführt und von SS-Leuten ermordet. Die waren so in ihrem System gefangen,
da sie sich gar nicht vorstellen konnten, dass man die Leute auch hätte laufen lassen
können, wo doch sowieso alles verloren war - im April 1945.“125

* * *

Für Robert Krieps beginnt mit der Rückkehr nach Luxemburg ein neues Leben.
Bereits bei der Feier zum „14 juillet“, dem französischen Nationalfeiertag, lernt er seine
spätere Frau Renée Ketter, die Tochter von Dr. Aloyse Ketter kennen. Sie studiert noch
kurzzeitig in der Schweiz, sie schreiben sich und Renée Ketter wird zu seiner großen
Liebe. Am 11. April 1948 verloben sie sich, im August 1950 werden sie heiraten. Ihre
Hochzeitsreise führt sie in die Schweiz. 

Kurz nach der Entlassung aus der Mondorfer Quarantäne hatte Robert Krieps
bereits an seinen ehemaligen Mithäftling Thorleif Aarestrup nach Oslo geschrieben. Dieser
antwortet ihm am 8. August 1945 in einem Brief voller wieder gewonnener Lebensfreude:
„Dear Robert! (...) From your card I see that you are living a real free life, swimming in the
pool, dancing, (…) and walking with your attached comrade. You would hardly recognize
me, since 10th of April, the great landing in Sweden, I have established my own weight
with about 27 kilo. (...) I have got a girl, I have got two - three - and I don’t know how to
get rid of them. Oh, happiness of life, dear Robert, we are free, I am singing all day (…).“ 
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Studentenausweis von Robert Krieps.

Reise in die Schweiz.



1945 macht Robert Krieps noch schnell sein Abitur und beginnt Rechtswissen-
schaften zu studieren. Zuerst in Luxemburg am Cours supérieur und dann von 1945 bis
1948 an der Universität von Nancy, wo er Präsident der Luxemburger Studentenvereinigung
wird. Er ist ein hervorragender Student und wird zweimal zum „Lauréat“ der rechtswissen-
schaftlichen Fakultät erkoren.126 Später, ab dem akademischen Jahr 1959/60, wird er in
Nancy einige Jahre als Nebentätigkeit Luxemburgisches Recht unterrichten. Vom 12. Juli
bis zum 5. September 1948 absolviert er ein Referendariat bei der juristischen Abteilung
des Sekretariats der Vereinten Nationen in New York.127 In seiner Bewertung heißt es:
„Monsieur Krieps a fait preuve des plus brillantes qualités, d’un esprit pondéré, réfléchi,
ayant de sérieuses connaissances juridiques générales et de droit diplomatique en
particulier.“128 Zeitweilig überlegt er Diplomat zu werden, aber 1952 entschließt er sich
definitiv, keine diplomatische Karriere einzuschlagen: Er hat seine Berufung als Anwalt
gefunden. Von 1952 bis 1953 ist Krieps auch Präsident der „Conférence du Jeune Barreau“.
Seine erste Kanzlei hatte er übergangsweise bei seinem Schwiegervater Dr. Ketter am
Pôle-Nord eingerichtet. Seine Frau hilft in der Anfangszeit als Sekretärin aus. 1951 wird
ihr erstes Kind Robert junior, genannt „Bob“, geboren, danach ihre Tochter Michèle
(1952), schließlich zwei weitere Söhne Alex (1953) und Tom (1965) die später beide, wie
ihr Vater, Anwalt werden.

Sein Vater Adolphe Krieps ist noch bis zum Oktober 1945 Abgeordneter der Arbeiter-
partei. Auf dem Parteikongress vom 14. April 1946, plädiert er dafür, die Partei offiziell in
„Sozialistische Partei“ umzubenennen um ihre Öffnung für andere Gesellschaftsschichten
zu unterstreichen.129 Der junge Anwalt Robert Krieps tritt dann 1948 ebenfalls in die
sozialistische Partei ein und steigt ab Anfang der fünfziger Jahre schnell in die führenden
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126 Vgl. Tageblatt, 8. Mai 1947: „La Faculté de Droit de Nancy a décerné dans la séance solennelle du 2 mai les prix à ses différents
lauréats de concours. A cette occasion M. Robert Krieps étudiant en Droit et Président des étudiants luxembourgeois s’est
vu attribuer le Prix Marcel Fabricius. Après un séjour de quatre ans dans les camps de concentration M. Krieps a remporté
un éclatant succès en se classant premier entre plus de 250 candidats, tous Français.“ Vgl. auch Tageblatt, 16./17. August
1947: „C’est avec un infini plaisir que les Amitiés franco-luxembourgeoises de Nancy ont appris les beaux succès remportés
par Monsieur Robert Krieps, étudiant luxembourgeois auprès de la Faculté de Droit de l’Université de Nancy. Robert Krieps
qui est le Président des Etudiants luxembourgeois résidant à Nancy, vient de se voir décerner, après une laborieuse et fructueuse
année d’études, le premier prix de droit civil à la suite du concours de fin d’année et, de plus, le prix Wirbel, prix de fondation,
décerné à un étudiant qui s’est particulièrement distingué durant ses études. Ajoutons que Robert Krieps a obtenu à la suite
de l’examen de licences qu’il vient de subir, la mention ‘très bien’.“

127 Vgl. Un étudiant Luxembourgeois au Secrétariat des Nations Unies, Tageblatt, 18. August 1948: „ A Lake Success se déroule
actuellement un stage pour des étudiants venant de toutes les parties du globe. Ce stage fait partie intégrante du plan établi
par le Secrétariat General pour propager à travers le monde entier l’idée des Nations Unies. Un groupe de 55 étudiants
représentant 32 nations a été invite par le Secrétariat à passer 8 semaines à Lake Success, au sein même de cette vaste
organisation pour prendre directement contact avec le personnel et prendre conscience du coté pratique des problèmes
internationaux. (…) Le nombre de places disponibles ayant été limite une sélection sévère a eu lieu parmi les candidats,
par les soins du Selection Board du Secrétariat. Or, comme le nombre et la valeur des candidats étaient très élèves le
critérium d’après lequel cette sélection a été faite a été très sévère. Notre pays peut donc être à juste titre fier d’être
représenté dans ce groupe sélectionné. Mr. Robert Krieps de Luxembourg, fils de l’ancien député Ad. Krieps, auquel est
échu l’honneur de représenter le Grand-Duché s’est signalé par ses brillantes études à la Faculté de Nancy dont il a été le
lauréat à deux reprises.“

128 A. Leriche, Empfehlungsschreiben für Robert Krieps vom 26. August 1948.

129 Adolphe Krieps ist bereits kurz nach seiner Rückkehr wieder politisch aktiv. Vgl. Ankündigung im Tageblatt, 17. Juli 1945: 
„Sektion Rodingen. Samstag, 21.Juli im Hotel de la Gare in Rodingen, um 7 Uhr abends, öffentliche Versammlung mit folgender
Tagesordnung: 1. Unsere KZ’ler (Feltes Jupp, Krieps Ad.). 2. Das Programm der Arbeiterpartei (Fohrmann Jean). 3. Die
Epuration (Bodson Vic.). 4. Freie Aussprache.“ Vgl. auch P.M., Adolphe Krieps gestorben, Tageblatt, 27. September 1950, 5.:
„Auf unseren Kongressen war er, so lange es ging, eine treibende Kraft. Seine Funktion als Präsident der sozialistischen
Arbeiterpartei des Bezirks Luxemburg übte er bis zum Letzten mit größter Gewissenhaftigkeit aus.“



Gremien der Partei auf. Sein Vater ist durch die Jahre im KZ jedoch gesundheitlich schwer
gezeichnet und stirbt am 24. September 1950 in Luxemburg.130 Seine Frau Ernestine
stirbt am 17. November 1977 im Alter von 86 Jahren.

Adolphe und Robert Krieps engagieren sich in der frühen Nachkriegszeit noch
gemeinsam in den Vereinigungen der Resistenzler und KZler. Adolphe Krieps ist vom 29.
September 1946 bis zum Juli 1948 Präsident der L.P.P.D.131 und wird Mitglied des Comité
directeur der Œuvre des Pupilles de la Nation, welche sich um die Kinder der Naziopfer
kümmert.132 Auch Robert Krieps wird Mitglied der L.P.P.D.. Diese Vereinigung, die bereits
Ende 1944 gegründet wurde, ist ein Zusammenschluss derjenigen Resistenzler, die in den
Gefängnissen und Konzentrationslagern des Nazi-Regimes leiden mussten.133 Als Mitglied
der L.P.P.D. nimmt Robert Krieps auch im „Rappel“, dem Organ der L.P.P.D., Stellung zur
so gennanten „Putschaffäre“134 die man verdientsvollen Resistenzlern im August 1946 in die
Schuhe schieben will. Verhaftet werden am 2. August 1946 der antifaschistische Resistenzler,
Gründer der Widerstandsgruppe Alweraje und vormalige Mauthausen-Häftling, Albert Wingert
und die Offiziere, auch sie verdienstvolle Resistenzler und Kämpfer in den alliierten Streit-
kräften, Emile Krieps, Robert Winter, Jean Juttel und Rudy Ensch.135 Zusammen werden sie
beschuldigt, die gewaltsame Beseitigung der luxemburgischen Regierung geplant zu
haben. Wegen der völligen Haltlosigkeit der Anschuldigungen werden die Offiziere jedoch
noch am gleichen Tag aus der Haft entlassen, Albert Wingert dann einige Tage später. In
seiner Stellungnahme bedauert Robert Krieps, die, wie er annimmt, etwas inkohärente
und sehr vehemente Art der verbalen Angriffe, wohl vor allem von Wingert, an die
Adresse der Regierung, er kritisiert jedoch vor allem auch sehr deutlich die politischen
Machenschaften, die menschliche Kälte und den Opportunismus im Luxemburg der
Nachkriegszeit: „C’est que la guerre, détruisant aussi bien les valeurs morales que les
valeurs matérielles, a introduit chez nous le règne de l’égoïsme, de la force. C’est qu’il
se trouve que dans notre pays il y a trop de gens qui ont peur de nous et se sont coalisés
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130 P. M., Abschied von Adolphe Krieps, Tageblatt 4. Oktober 1950, 6: „Das Zivilbegräbnis wurde vorgenommen von Kamerad
Maurice Leick, umgeben von den Freunden der hauptstädtischen Gemeinderatsfraktion Jempi Bauer, Albert Bousser, Adrien
van Kauvenbergh und Vinant Hildgen. Eine große trauernde Menschenmenge folgte hinter dem Leichenwagen, der von den
Kränzen der verschiedenen Organisationen geschmückt war, denen der Verstorbene Zeit seines Lebens angehörte, der
trauernden Familie. Am offenen Grabe sprach Jempi Bauer im Namen der Sozialistischen Arbeiterpartei Luxemburgs und als
Beauftragter des Luxemburgischen Freidenkerbundes die Trauerrede, in welcher er die Verdienste Ad. Krieps’ als Kämpfer
der sozialistischen und freiheitlichen Idee und als Mensch der für seine Überzeugung gelebt, gestritten und gelitten hat, her-
vorhob.“

131 Ligue luxembourgeoise des Prisonniers et Déportés Politiques. Bezüglich des konsequenten Engagements von Adolphe
Krieps für die heimkehrenden „Kazettler“ vgl. auch: Fragen und Antworten, Tageblatt, 30. Juni 1945: „Abgeordneter Adolphe
Krieps, der selbst erst kürzlich aus Dachau zurückgekehrt ist, hat an Hrn. Staatsminister Dupong folgendes Schreiben gerichtet:
„Vu l’affluence des déportés et prisonniers de retour d’Allemagne, vu que nombre d’entre eux ne trouvent à leur retour ni
logement, ni meubles etc., vu les souffrances survies et les fatigues du voyage, il serait indiqué de les aider à se créer un
nouvel intérieur en leur évitant autant que possible les attentes et les démarches dans les bureaux. A ces fins, les offices
du rapatriement et des séquestres devraient augmenter le nombre de leurs employés, ne serait-ce que temporairement, en
empruntant à d’autres services, pour recevoir et noter les demandes de logements, meubles, objets de première nécessité
etc., pour que les rapatriés n’aient pas besoin d’attendre longtemps dans les bureaux.“

132 Vgl. Arrêté ministériel du 22 août 1945 portant nomination des membres du Comité-directeur de l’œuvre des Pupilles de la
Nation. Vgl. auch Tageblatt, 10. Juli 1948, Interview à la Radio du Comite exécutif.

133 Zur L.P.P.D., vgl. M. Schoentgen, Die Resistenzorganisationen in Luxemburg nach dem 2. Weltkrieg, in: Les courants politiques
(…), 2003, 520 ff. 

134 M. Limpach / M. Kayser, Überlegungen zur Putschaffäre und zur luxemburgischen „Nachkriegsmalaise“, Forum, November
2005, vgl. auch M. Limpach / M. Kayser, 2004, 279 ff.

135 Vgl. zu den zahlreichen Aktivitäten von Emile Krieps im Widerstand auch „Relevé sommaire de l’activité du Capitaine Krieps
pendant la guerre 1939-45“ ANLux FD094:158.



spontanément contre nous, et qu’ils nous veulent divisés, affaiblis, ridiculisés. Ils nous
provoquent à des actions inconsidérées pour prouver que nous ne sommes que des
aventuriers. (…) Loin d’approuver ce que d’aucuns appellent « le coup d’Etat avorté », je
soutiens que les vrais responsables de cette action inconsidérée ne sont pas ceux, qui
écœurés par tant de machiavélisme ont préféré des menaces incohérentes, mais que ce
sont ceux qui ont bafouillé la mémoire de nos héros, de notre résistance, de tout ce qui
est sublime et héroïque en faisant échouer l’épuration, en se refusant à faire preuve de
tact envers les veuves et les orphelins de ceux qui ont payé de leur vie le prix de la
libération du pays.“136 Der Anwalt Robert Krieps wird später, in den sechziger Jahren,
Robert Winter137 im Kontext von dessen wiederum parteipolitisch bedingter Absetzung als
Armeechef, vertreten.138

Sein Leben lang unterstützt Robert Krieps nationale und internationale Vereini-
gungen von KZ-Häftlingen. 1966 gründet er die „Amicale luxembourgeoise des anciens
de Natzweiler“. 1967, bei der Parlamentsdiskussion über die Einrichtung eines „Conseil
National de la Résistance“, hält er seine Rede in seiner alten KZ-Uniform. Im Oktober
1978 wird er Präsident der Internationalen Vereinigung von Natzweiler und Anfang 1990
Vize-Präsident des Internationalen Comités der ehemaligen Häftlinge des KZs Dachau.

Robert Krieps besticht zeitlebens durch seinen offenen, freien Geist und seine
konsequente Ablehnung jeder Form von Obrigkeitsstaat, ganz gleich welcher politischen
Couleur.139 Er nimmt an einer Vielzahl von Demonstrationen gegen Unterdrückung und
Terror teil. 1968 protestiert er gegen den Einfall sowjetischer Panzer in die Tschechoslowakei
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136 R. Krieps, Souvenez-vous et agissez!, Rappel 2/46, 7 ff., ebd. 9. Adolphe Krieps hatte sich bereits im Juni 1945 über die an
die Epuration zu stellenden Anforderungen geäußert. Vgl. „Beratende Versammlung“ (Assemblée consultative), Tageblatt, 
22. Juni 1945: „Freund Krieps spricht in einer Weise und in einer Form, die die ganze Versammlung aufhorchen lässt. Er ist
es im Grunde, der die ganze Säuberungsangelegenheit endgültig, wenn man seine Ausführungen beherzigen will, auf das einzig
richtige Geleise gebracht. Das Land hat sich, seiner Ansicht nach, nicht so verhalten, wie man aus den Debatten glauben
könnte. Im Gegenteil. Luxemburg hat sich tapfer verhalten. Wir können stolz darauf sein. Beweise: Die sich folgenden
Angriffe der Nazis gegen unser Volk. Die Angriffe gegen die luxemburgischen nationalen Abzeichen, die Manifestationen bei
der Zerstörung des Monument du Souvenir. Immer haben die Luxemburger zurückgeschlagen. Sodann das kamouflierte
Plebiszit in Form einer Volkszählung. Es wurde durch den Widerstand der luxemburgischen Bevölkerung abgeblasen. In der
Frage der Volkskartei erneute Niederlage der Nazis. Der schwerste Angriff war die Proklamierung der Wehrpflicht. Wenn
höhere Beamte bis zu diesem Augenblick noch eine Entschuldigung hatten für ihr Verhalten, von diesem Augenblick an, gab
es für sie diese Entschuldigung nicht mehr. Der großen Masse, die vielleicht nicht richtig verstanden, ist zu verzeihen, umso
mehr, als ganz oft ihr Verhalten durch Druck und durch das Beispiel ihrer Vorgesetzten erzwungen wurde. Schuldig sind nur
die, die ihren Eid verleugnet haben. (…) Er ist der Ansicht, dass es für diese Leute nicht einmal mildernde Umstände geben
darf. Das Traurigste ist eben, dass von oben herab versagt wurde, dass gerade die, die bei der Jahrhundertfeier noch mit
Schärpe und Medaille herumliefen, die Privilegierte waren, meineidig wurden. Wenn hier das Strafgesetz nicht genügen
sollte, dann müssen neue Gesetze geschaffen werden. Das ist keine Klassen-Epuration. Denn je höher man gestellt ist, umso
weniger darf man Entschuldigungen anführen. Es gibt solcher Kreaturen nicht viele. Aber diese müssen büßen. Für die übrigen,
Schwamm drüber. Er stellt sodann der Regierung verschiedene Fragen betreff. die Entschädigungen der Kriegsgeschädigten
und dankt öffentlich Belgien und dem Kanadischen Roten Kreuz für ihre Paketsendungen an die Luxemburger in den KZ-
Lagern. Vor allem aber hebt er die schöne Rolle der luxemburgischen Gefängniswärter hervor, die in ihrer Mehrzahl echte
Patrioten waren.“

137 Vgl. R. Roemen, Als die Regierung gegen den Armeechef putschte, Lëtzebuerger Journal, 29. Februar 1992. Vgl auch ders.,
1995, 393.

138 Vgl. z.B. Affaire Winter- Fischbach - Me Krieps, avocat du requérant: « Le colonel est le chômeur le mieux payé du Grand-Duché. »,
Le Républicain Lorrain, 16. Juni 1966, 2.

139 In diesem Sinne, meint er noch 1975 als Justizminister: „L’ordre imposé par la répression ou par la force n’engendre que
médiocrité.“ R. Krieps, Exposé du Ministre de la Justice, Compte rendu des séances de la chambre des députés du Grand-Duché
du Luxembourg, Débat général sur le Ministère de la Justice, 30. Oktober 1975, 281.



und hilft, tschechische Flüchtlinge nach Luxemburg in Sicherheit zu bringen. Am 20.
August 1969, dem ersten Jahrestag der Invasion der Tschechoslowakei durch die Truppen
des Warschauer Pakts, gedenken die Gemeinderatsmitglieder Robert Krieps und Frinn
Zürn auf eigene Initiative dem Selbstmord des tschechischen Studenten Jan Palach140 mit
einer Erinnerungsplakette am Rande der „Place d’Armes“. Robert Krieps sucht stets den
Kontakt zu allen freiheitlich gesinnten Bürgern und nimmt an unzähligen öffentlichen
Demonstrationen teil, die Freiheit, Grundrechte und Demokratie zum Gegenstand haben. 

1970 ist er Mitbegründer der Luxemburgischen Sektion von Amnesty International.
1974, nach dem Militärputsch von Pinochet, steht er an der Spitze des Comité „Chili Libre“.
Er setzt sich dafür ein, den chilenischen Flüchtlingen in Luxemburg eine neue Heimat zu
schaffen. Die Menschenrechte überall in der Welt, egal unter welchem politischen Regime,
sind sicherlich eines seiner Hauptanliegen. Sein Leben lang setzt er sich für die Emanzi-
pation des Menschen ein: Er ist Anfang der siebziger Jahre Gründungsmitglied des
„Planning familial“ und wird Präsident der „Ligue de l’Enseignement“.

Seine eigentliche politische Karriere erstreckt sich über die Jahre 1963 bis zu
seinem Tod im August 1990. Am 13. Oktober 1963 erlangt er sein erstes politisches
Mandat, als er in den Gemeinderat von Luxemburg-Stadt gewählt wird. Kurz danach, bei
den Parlamentswahlen vom 7. Juni 1964, wird er Abgeordneter im Zentrum und Fraktions-
präsident der Sozialisten im Parlament. Die damalige Koalition mit der CSV ist schwierig
und der junge Fraktionspräsident provoziert den Koalitionspartner das ein oder andere
mal äußerst heftig. Mehrmals verursacht er fast eine Regierungskrise, die dann im Oktober
1968 schlussendlich auch eintritt. Bei den Wahlen vom 15. Dezember 1968 wird Robert
Krieps nicht wieder gewählt. Er versucht in den schweren Jahren, die nun über die LSAP
hereinbrechen, eine konstruktive Rolle in der Partei zu spielen und zwischen den Flügeln
zu vermitteln. Nach der Spaltung der Partei, arbeitet er als Mitglied der Parteiführung
intensiv am Wiederaufbau mit und versucht der Partei einen klaren linken Kurs zu geben.
Gleichzeitig arbeitete er daran, die CSV in Luxemburg endlich wieder in die Opposition
zu drängen und eine Mitte-Links Koalition an die Regierung zu bringen.

Bei den Wahlen von 1974 ist es dann soweit: Die CSV verliert stark an Wähler-
stimmen, die neue LSAP hat sich wieder gefangen und Luxemburg bekommt nun nach
fast sechzig Jahren steter Regierungsbeteiligung der Rechtspartei/CSV die erste liberal-
sozialistische Regierungskoalition unter Gaston Thorn. Das Zustandekommen dieser
Mitte-Links-Koalition ist ohne Zweifel zu einem großen Teil das Verdienst von Robert
Krieps. Er wird in dieser Regierung Justiz-, Erziehungs- und Kulturminister. In der Justiz setzt
er grundlegende Reformen durch, welche die Luxemburger Justiz entscheidend modernisieren.
Er schafft die Todesstrafe ab, humanisiert - in Zusammenarbeit mit dem „Avocat général
auprès de la Cour supérieure de Justice“ und späteren Generalstaatsanwalt Alphonse
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140 Jan Palach war ein tschechoslowakischer Student, der sich aus Protest gegen die Niederschlagung des Prager Frühlings und
gegen das Diktat der Sowjetunion am 19. Januar 1969 in Prag selbst verbrannte. Er wollte damit, knapp fünf Monate nach
dem Einmarsch der Truppen des Warschauer Pakts in die Tschechoslowakei, ein Zeichen gegen die Rücknahme der Reformen
der Regierung Alexander Dubãeks und die daraus folgende Lethargie und Hoffnungslosigkeit der tschechoslowakischen
Öffentlichkeit setzen.



Spielmann141 - den Strafvollzug und erwirkt den Bau eines neuen Gefängnisses. Als einer
der ersten Luxemburger Politiker thematisiert er den Datenschutz142 und führt strengere
Gesetze gegen Wirtschaftskriminalität und Geldwäsche ein. Zusammen mit seinem Staats-
sekretär Guy Linster setzt er zwischen 1974 und 1979 als Erziehungsminister wichtige
Reformen im Bildungswesen durch. Als Kulturminister ist er der erste, der, unterstützt
durch seinen Mitarbeiter Raymond Weber, versucht die Kultur in Luxemburg konsequent zu
demokratisieren und zu dezentralisieren. Er setzt einen neuen, breiteren Kulturbegriff
durch und versucht den Graben zwischen elitärer und populärer Kultur zu überbrücken. 

Seine Reformen bringen ihm jedoch vehemente demagogische Angriffe von seinen
politischen Gegnern, vor allem im rechtskonservativen, katholischen Luxemburger Wort,
ein. Das liberale Wochenblatt d’Letzebuerger Land analysiert den tieferen Grund dieser
vehementen persönlichen Angriffe auf Robert Krieps im August 1976, im Rahmen der
Affäre um den entlaufenen Strafgefangenen Ebsen, wie folgt: „Ebsen, toute regrettable
ou méprisable qu’aura été son action, a servi de prétexte à la droite, et plus précisément à
son organe de presse, pour lancer un assaut en ligne contre celui qu’elle considère dans
son optique conformiste rétrécie, comme l’ennemi public numéro un, le ministre de la
Justice Robert Krieps. A lui seul, il incorpore pour la droite tout ce que le socialisme peut
revêtir d’épouvantail. Krieps c’est autant la libéralisation de l’avortement et la réforme
du divorce que l’humanisation ou la libéralisation pénale, sans même parler du domaine
de l’éducation nationale. Des tabous. Pour la droite, il est la bête noire, l’homme à abattre,
celui par lequel tous les maux arrivent. La frousse naïve et enfantine de voir la société
bouger, l’opportunisme politique et l’aversion viscérale avec lesquels la droite essaye de
s’articuler face à une gauche plus cohérente, ont conduit au fil des derniers douze mois
vers des sommets rarement atteints. L’acharnement démagogique des faiseurs de panique
du quotidien catholique a dépassé ces jours-ci tout entendement. Sans aucun discernement
(…), les aoûtiens du ‘Wort’ ont puisé à pleines mains, sans scrupule et sans la moindre
honnêteté intellectuelle, dans leur vaste réserve.“143 Doch auch das „Wort“ kann das Rad
der gesellschaftlichen Reformen nicht mehr zurückdrehen: Luxemburg ist durch die
Mitte-Links Koalition ein offeneres, sozialeres und fortschrittlicheres Land geworden. 

Nachdem die LSAP 1979 eine Wahlniederlage erlitten hat, wird Robert Krieps von
1979 bis 1984 Präsident der LSAP. Er schließt sein Mandat als Parteipräsident 1984 mit
einem brillanten Wahlerfolg ab: Die Anzahl der Parlamentssitze der LSAP steigt von 14
auf 21 - ein Zeichen dafür, dass Parteipräsident Krieps in den fünf Jahren seiner Amtszeit
effiziente Arbeit geleistet hat. Auch in der darauf folgenden CSV-LSAP-Regierung von
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141 Vgl. auch, in diesem Zusammenhang, folgende Aussage von Alphonse Spielmann: „Il est un fait historique que la convention
européenne des droits de l'homme trouve son origine dans les cruautés de la deuxième guerre mondiale. Elle a été signée
à Rome le 4 novembre 1950 (...) elle est entrée en vigueur le 3 septembre 1953 avec le dépôt, à Strasbourg, du dixième
instrument de ratification, celui du Grand-Duché de Luxembourg. Mais son berceau ne se trouve ni à Rome ni à Strasbourg.
Il se trouve ailleurs, à savoir: à Auschwitz et Bergen-Belsen, à Birkenau et Buchenwald, à Dachau et Dora, à Mauthausen et
Neuengamme, à Ravensbrück et Sachsenhausen, à Struthof et Stuthof à Sobibor et Treblinka, etc. Il se trouve à Lidice et à
Oradour - il se trouve dans tous ces lieux où des femmes, des hommes et des enfants ont été privés de leur liberté, torturés et
assassinés...“ A. Spielmann (mit A. Weitzel und D. Spielmann), La Convention européenne des droits de l'homme et le droit
luxembourgeois, Brüssel 1991; zitiert in Ch. Goerens, Europarat: Zwischen hehren Zielen und Realpolitik, Forum, Oktober 1998, 31.

142 Informations- und Persönlichkeitsgrundrechte sind Robert Krieps besonders wichtig: Anfang der Achtziger Jahre reicht er in
seinem persönlichen Namen eine Beschwerde beim Europäischen Gerichtshof für Menschenrechte in Straßburg gegen die in
Luxemburg geplanten gesetzlichen Abhörbestimmungen ein. Als er 1984 wieder Justizminister wird, und den Staat Luxemburg
in Straßburg vertreten muss, steht er gewisserweise sich selbst im Verfahren gegenüber: er zieht die Beschwerde jedoch -
aus Überzeugung - nicht zurück. Aussage A. Krieps, in: Sondersendung „Hommage à Robert Krieps”, 100komma7, 2005.

143 Y.W., Les justiciers parmi nous, d’Letzebuerger Land, 13. August 1976, 3.



1984 bis 1989 wird er Justiz- und Kulturminister,144 außerdem noch Umweltminister. Als
erster luxemburgischer Umweltminister legt er ein solides Fundament für eine konsequente
Umweltpolitik im Sinne der „Lebensqualität“ in Luxemburg.145

Bei den Wahlen vom 18. Juni 1989 wird er wieder als Abgeordneter und auch als
Europaabgeordneter gewählt. Er nimmt das Mandat in Straßburg an und engagiert sich
vor allem für europäische Kulturpolitik und die Grundrechte der Bürger sowie gegen
Rechtsradikalismus, Neofaschismus und Rassismus.146 Dieses Engagement zeigt sich
auch in einem Vorfall kurz vor seinem Tod. Sein Nachfolger als LSAP-Parteipräsident und
damaliger Europaparlamentskollege Ben Fayot erinnert sich: „Das letzte Mal, als ich den
Politiker Robert Krieps erlebte, war an einem schönen Sommertag im Juni 1990 beim
Europäischen Parlament in Straßburg. Ich kam mit ihm aus einer feierlichen Sitzung, in
welcher Nelson Mandela, der kurz zuvor aus dem Gefängnis in Südafrika entlassen
worden war, das Wort ergriffen hatte. Im Parlamentsrestaurant kamen wir an einem Tisch
vorbei, an dem Le Pen mit seiner Gefolgschaft saß. Krieps bleibt am Tisch von Le Pen
stehen, stellt sich vor die Abgeordneten des Front National und sagt mit fester Stimme:
„Alors, Mandela ne vous a pas coupé l’appétit ?“ Dann ging er einfach weiter, als wäre
nichts geschehen und ignorierte die große Aufregung der Lepenisten. Man muss dazu
sagen, dass Krieps an jenem Tag aus dem Krankenhaus kam, wo er sein Herz hatte unter-
suchen lassen. Jeder andere hätte sich zurückgezogen, seine Ruhe gesucht und alle
Aufregung vermieden. Nicht Robert Krieps. Er hatte als einer der wenigen Luxemburger
Politiker die Eigenschaft, sich auch nach einer langen politischen Karriere ehrlich und aus
guten Gründen aufregen zu können.“147

Robert Krieps stirbt am 1. August 1990.148

* * *
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144 Vgl. allg. G. Linster, Robert Krieps et l’action culturelle: reflets et témoignages, Galerie 18 (2000) n° 2, 187 ff. Vgl. auch die
Einschätzung von F. Fehlen, Robert Krieps’ Vermächtnis, Forum April 1993, 2: „Nur wenige .Kulturminister haben im Laufe der
neueren Geschichte unseres Staates einen bleibenden Eindruck oder richtungweisende Impulse hinterlassen, allein schon
deswegen, weil dieses Amt meist nebenbei von einem Minister miterledigt wurde. Robert Krieps bildete die Ausnahme. Er hat
sich mindestens mit zwei Initiativen verewigt, mit dem Projekt der ‘mémoire collective’ und mit dem sozio-kulturellen Sender.“

145 Vgl. allg., Fragen an den Umweltminister Krieps, De Kéisécker, 1984/5, 5.

146 Im Europaparlament ist er Mitglied des Kulturausschusses, des Rechtsausschusses und Vizepräsident der sozialistischen Fraktion.

147 Aussage B. Fayot. Vgl. auch B. Fayot, Robert Krieps, de Politiker, Typoskript, Heisdorf, Juni 1998. Vgl. auch, F. Cerri, Strasbourg:
Le Pen crache dans l’œil d’un collègue, Libération, 14. Juni 1990: „(...) Les eurodéputés refluent en masse vers le restaurant
du palais de l’Europe. Jean-Marie Le Pen et quelques-uns de ses camarades de parti sont attablés près de l’entrée du restaurant,
lorsque deux socialistes, Robert Krieps et José Happar y pénètrent. Krieps ancien ministre luxembourgeois de la Justice
glisse le Pen en passant « j’espère que le discours de Mandela ne vous a pas coupé l’appétit ». Le chef du FN qui ne le reconnait
pas, le dévisage courroucé et demande à son voisin Bernard Antony « qui est ce chien ».“ Vgl. auch DNA, 14. Juni 1990: „(…)
Le président du Front National a vivement réagi en demandant aux huissiers de faire sortir du restaurant M. Krieps.“ Vgl. auch
zur Aufhebung der Immunität von Jean-Marie Le Pen, m.p., Estgen, Lulling, Le Pen: même combat ?, Forum März 1990, 54 f.

148 Über die Bestürzung, die der plötzliche Tod von Robert Krieps bei den Luxemburger Kulturschaffenden auslöst, vgl. stell-
vertretend G. Wagner, Kulturelles Tagebuch, Phare, Tageblatt, 29. September 1990 : „Il nous a quitté pendant ces vacances
ensoleillées sans crier gare, et tous ceux qui ont travaillé avec lui, pour qui il était plus que le père spirituel, le ministre, le
président du parti, l’ami, se trouvent désemparés. Nous réaliserons seulement plus tard ce qu’il a été pour nous, malgré ses
contradictions, malgré tout ce qu’on ait pu lui reprocher aussi, car il n’était pas facile à vivre et il prenait des risques. Nous
savons cependant déjà - et nous l’avons toujours su - que c’est lui, le premier des justes, qui a posé les fondements,
politiques, éducatifs et culturels, des dernières décennies. Ses adversaires le devinaient aussi, dès le début de la coalition
de centre-gauche qui a créé la grande mobilisation sociale et culturelle. D’où des attaques inqualifiables contre lui et contre
sa politique d’une libéralisation dans le domaine de la justice, de l’établissement de l’égalité entre femmes et hommes, d’un
enseignement donnant plus de chances aux défavorisés et d’une culture au service de tous, bref, d’une démocratie vécue.
Pour lui, pour tous ceux qui luttaient avec lui, les années 1976 à 1978 ont été terribles, mais Robert Krieps n’a pas cédé et
il nous a donné du courage quand nous nous savions abattus, - le courage qui a toujours été le sien.”



Als Politiker setzte Robert Krieps sich gegen jede Art von Extremismus, und
besonders gegen Nationalismus und Faschismus ein, die er am eigenen Leib erfahren hatte.
Die politischen Erfahrungen seines Vaters Adolphe Krieps, aber auch vor allem seine Zeit
im Konzentrationslager, sind prägend für den jungen Robert Krieps. Dies formuliert er
besonders eindringlich als er, im Mai 1979, in seiner Funktion als Justizminister, die
Luxemburger Abgeordneten zur Abschaffung der Todesstrafe aufruft: „Ma conviction est
inébranlable: la mesure de tout est la dignité de l’homme. (…) À l’âge de 19 ans j’ai
assisté à des exécutions qui devaient nous intimider: des êtres humains ont été abattus,
écrasés, pendus. On les a éliminés, liquidés, gazés. C’était un acte de salubrité, de solution
finale, de défense nationale! L’holocauste est devenu possible parce que l’on a inversé
la hiérarchie des valeurs, parce que la nation, la race, l’idéologie, la vocation d’un peuple
prenaient le pas sur l’homme. Parce que la dignité et l’inviolabilité des êtres humains
étaient devenues relatives par rapport à une valeur absolue. Et cette différence d’optique
s’est soldée par quelques cinquante millions de morts. (…) Mesdames, Messieurs, je
vous demande d’abolir la peine de mort et d’éviter à notre pays, dont nous vantons à
juste titre l’attachement aux principes de liberté et de justice, la réputation peu enviable
d’avoir été le dernier à avoir rompu avec les derniers vestiges du moyen âge.“149 Sein
Leben lang kämpft er gegen Fremdenfeindlichkeit und Rassismus, für Freiheit, mehr
Demokratie und soziale Gerechtigkeit und, vor allem, für die Menschenrechte: „Une plus
grande justice sociale, une meilleure éducation et une coopération internationale
respectueuse des droits de l’homme sont les meilleurs moyens pour prévenir le racisme
et le fascisme.“150 Robert Krieps hat als Humanist und Sozialist die Ideale von Freiheit,
Gleichheit und Brüderlichkeit, von Toleranz und Solidarität nicht nur verteidigt und mit
den Mitteln des Rechts, der Bildung und der Kultur vorangebracht, er hat sie beispielhaft
gelebt. 
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149 R. Krieps, Rede vom 9. Mai 1979, Compte rendu des travaux de la chambre des députés du Grand-Duché de Luxembourg.,
Session ordinaire 1978-1979, 2e volume, 5681 ff.

150 R. Krieps, Fascisme et racisme en Europe, Cahiers socialistes européens, Esch-sur-Alzette 1983, 24.
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